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(PUBLIÉE PAR LE G O U V E R N E M E N T DE LA PROVINCE) 

Quebec Official Gazette 
(PUBL ISHED BY T H E PROVINCIAL G O V E R N M E N T ) 

P R O V I N C E D E Q U É B E C 

Q U É B E C , S A M E D I 18 février 1956 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la Reine, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion : sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur de la Reine 
qui rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute 
somme versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
«ont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
'Imprimeur de la Reine, par chèque visé, par 

mandat de banque ou mandat-poste. 
7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 

samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

Q U E B E C , S A T U B B A T , February 18th, 1956 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S 

Rules 

1. Address all communications to : The Queen's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party snail then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
Queen's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the Queen's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized by the Canada Post Office, Ottawa, 
classe, Ministère des Postes, Ottawa, Canada. as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers ^jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce der­
nier cas, l'ultime délai expire à midi, le mercredi. 
Les avis, documents ou annonces reçus en retard 
sont publiés dans une édition subséquente. De 

(>lus, l'Imprimeur de la Reine a le droit de retarder 
a publication de certains documents, à cause de 

leur longueur ou pour des raisons d'ordre admi­
nistratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

9° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur de la Reine avant la 
seconde insertion, et ce afin d'éviter, de part et 
d'autre, des frais onéreux de reprise. 

Tarif des Annonces, Abonnemen t s , e tc . 

Première insertion: 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction : 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 
N. B.— Les chiffres placés au bas des avis 

ont la signification suivante: 
Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­

dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seul 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

L'Imprimeur de la Reine, 
RÊDEMPTI PARADIS. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. 
41502 —1-52 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the Queen's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for both parties, onerous 
costs of republishing. 

Advertising Rates, Subscriptions, etc . 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines per 
page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
double rate. 

Translation: 50 cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7. per year. 
N. B.— The figures at the bottom of notices 

have the following meaning: 
The first figure refers to our document number; 

the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

RÊDEMPTI PARADIS, 
Queen's Printer. 

Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
41502 — 1-52 

Lettres patentes 

(P.G. 13560-55) 
Abran Automobiles Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-trois décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Lorenzo Abran, garagiste, Germaine T. 
Abran, ménagère, (commune en biens), tous deux 
de Windsor, et Louis-Marc Tanguay, comptable, 
de Sherbrooke, tous du district judiciaire de 
Saint-François, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'automobiles en général, 
sous le nom de "Abran Automobiles Inc.", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 200 actions 
ordinaires de $100 chacune et en 200 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Windsor-
Mills, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

Letters Patent 

(A.G. 13560-55) 
Abran Automobiles Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-third 
day of December 1955, incorporating: Lorenzo 
Abran, garage-keeper, Germaine T. Abran, 
house-keeper, (common as to property), both of 
Windsor, and Louis Marc Tanguay, accountant, 
of Sherbrooke, all of the judicial district of St. 
Francis, for the following purposes: 

To deal in automobiles generally, under the 
name of "Abran Automobiles Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 200 common 
shares of $100 each and 200 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Windsor-Mills, judicial district of St. Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 
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(P.G. 13470-55) 
Acclimat Sash and Door Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-trois décembre 1955, constituant en corpo­
ration: René Beaudry, avocat, de Verdun, Louis-
Joseph de la Durantaye, avocat, et Madeleine 
Besanceney, secrétaire, fille majeure, ces deux 
derniers de Montréal, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer l'industrie et le commerce de portes et 
fenêtres, sous le nom de "Acclimat Sash and Door 
Ltd.", avec un capital total de S100.000, divisé 
en 1.000 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Piocureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 . C. E. CANTIN. 

(P.G. 13486-55) 
Alcona Investment Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
dix-neuf décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Samuel Chait, Harry L. Aronovitch et 
Abraham Shuster, tous avocats, des cité et 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Agir comme une corporation de portefeuille 
cl de placements, sous le nom de "Alcona Invest­
ment Corporation", avec un capital divisé en 
2.000 actions ordinaires sans valeur au pair et 
2,000 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
Si00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13622-55) 
Arnot t & Rogers Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-neuf décembre 1955, constituant en corpo­
ration: William Fraser Macklaier, avocat et 
Conseil en Loi de la Reine, Edmond Jacques 
Courtois et Raymond Eric Parsons, avocats, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de photographes et repro­
ducteurs de gravures et agir comme artistes et 
artistes commerciaux, sous le nom de "Arnott 
& Rogers Limited", avec un capital total de 
SI0.000, divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. ' 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
•11798 C. E. CANTIN. 

(A.G. 13470-55) 
Acclimat Sash and Door Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December 1955, incorporating: 
René Beaudry, advocate, of Verdun, Louis 
Joseph de la Durantaye, advocate, and Madeleine 
Besanceney, secretary, fille majeure, the two 
latter of Montreal, all of the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of and deal in doors 
and sashes, under the name of "Acclimat Sash 
and Door Ltd.", with a total capital stock of 
$100,000, divided into 1,000 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13486-55) 
Alcona Investment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1955, incorporating: Samuel 
Chait, Harry L. Aronovitch and Abraham 
Shuster, all advocates, of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

.To act as a holding and investment corporation, 
under the name of "Alcona Investment Corpora­
tion", with a capital divided into 2,000 common 
shares of no par value and into 2,000 preferred 
shares of the par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-Q Deputy Attorney General. 

(A.G. 13622-55) 
Arnott & Rogers Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of December, 1955, incorporating: 
William Fraser Macklaier, advocate and Queen's 
Counsel, Edmond Jacques Courtois and Ray­
mond Eric Parsons, advocates, all of the city 
and judicialdistrict of Montreal, for the follow­
ing purpose: 

To carry on the business of photographers and 
reproducers of pictures and to act as artists 
and commercial artists, under the name of 
"Arnott & Rogers Limited", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 4,000 shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 



056 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 février 1966, Tome 88, N° 7 

(P.C.. 13303-55) 
Au Rus Prix Ltée 

Avis est donné qu'on vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-neuf novembre 1955, constituant en corpo­
ration: Roger Garneau, Emile Garneau, mar­
chands, tous deux de Québec, et Rosaire Bédard, 
marchand, de Charlesbourg, tousdu district judi­
ciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de marchand général tant 
en gros qu'en détail, sous le nom de "Au Bas Prix 
Ltée", avec un capital total de $50,000. divisé 
en 500 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 321, 1ère 
Avenue, Charlesbourg, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf novembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-û C. E. CANTIN. 

(P.G. 13549-55) 
Baruch Building Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
dix-neuf décembre 1955, oenstituant en corpora­
tion : Marcus Meyer Sperber, avocat et conseil en 
loi de la Reine, de Westmount, Alan Bernard 
(îold, Morris Weiner, avocats, de Montréal et 
Murray Lapin, avocat, de Hampstead, tous du 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Acquérir, administrer et exploiter une certaine 
bâtisse afin d'en tirer des revenus, sous le nom 
de "Baruch Building Corp.", avec un capital 
total de $100,000, divisé en 400 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $100 chacune, 500 actions 
privilégiées catégorie "A" d'une valeur au pair 
de $100 chacune et 10,000 actions privilégiées 
catégorie " B " d'une valeur au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 5437 
Boulevard St-Laurent, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13419-55) 
Bayfield Investment Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Samuel Chait, Harry L. Aronovitch, 
avocats et Freda Pomerance, secrétaire, fille 
majeure, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme une corporation de portefeuille 
et de placements, sous le nom de "Bayfield 
Investment Corporation", avec un capital divisé 
en 200 actions ordinaires sans valeur au pair 
et 400 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(A.G. 13303-55) 
Au Ras Prix Ltée 

Notice is hereby given that under Purt I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of November, 1955, incorporating: 
Roger Garneau, Emile Garneau, merchants, both 
of Quebec, and Rosaire Bédard, merchant, of 
Charlesbourg. all of the judicial district of 
Quebec, for the following purposes: 

To carry on the business of general merchant, 
as a wholesaler as well as a retailer, under the 
name of "Au Bas Prix Ltée", with a total capitul 
stock of $50,000. divided into 500 shares of 8100 
each. 

The head office of the company will be at 
321-1st, Avenue, Charlesbourg, judicial district 
of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth dav of November 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13549-55) 
Baruch Building Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December. 1955. incorporating: Marcus 
Meyer Sperber, advocate and Queen's Counsel, 
of Westmount, Alan Bernard Gold; Morris Wei-
ner. advocates, of M'ontreal, and Murray Lapin, 
advocate, of Hampstead, all of the judicial dist­
rict of Montreal, for the following pur|>oses: 

To acquire, administer and operate a certain 
building for the sake of deriving revenue there­
from, under the name of "Baruch Building 
Corp.", with a total capital stock of $100.000, 
divided into 400 common shares of the par value 
of $100 each, 500 preferred shares Class "A" of 
the par value of $100 each, and into 10,000 pre­
ferred shares Class " B " of the par value of £1 
each. 

The head office of the company will be at 
5437 St. Lawrence Boulevard, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December. 1955. 

C. E. CANTIN. 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13419-55) 
Bayfield Investment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixteenth day 
of December, 1955, incorporating: Samuel Chait. 
Harry L. Aronovitch, advocates, and Freda 
Pomerance, secretary, spinster of the full age 
of majority, all of the city and judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To act as a holding and investment corpora­
tion, under the name of "Bayfield Investment 
Corporation", with a capital stock divided into 
200 common shares of no par value and into 
400 preferred shares of the par value of $100 
each. 

The head office of the company will he at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 
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(P.G. 13642-55) 
Bellevue Estates Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
(lu vingt-huit décembre 1955, constituant en 
corporation: Benjamin Robinson, avocat et 
Conseil en Loi de la Reine, de Westmount, 
Theodore H. Shapiro, avocat, de ville Mont 
Royal et Ethel Yussem, secrétaire, fille majeure, 
de Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
real, pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'immeubles, sous le nom 
de "Bellevue Estates Ltd.", avec un capital-
actions divisé en 1,000 actions sans valeur 
nominale ou au pair. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
liuit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 10133-56) 
Bijouterie Roy Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ix)i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept janvier 1956, constituant en corpo-
ration: Pierre Cimon, avocat, A.-Maurice Du val, 
comptable agréé, et Joseph E. (îagnon, compta­
ble, tous des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme bijoutiers, sous le nom 
de "Bijouterie Roy Inc.", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 500 actions communes de 
$10 chacune et en 350 actions privilégiées de 
S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
sept janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
1I798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13170-55) 
Boutin Construct ion Limitée 
Boutin Construct ion Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1955, constituant en 
corporation: André Quesnel, avocat, Wilfrid Des-
chênes, notaire, et Pierrette Dufault, secrétaire, 
fille majeure, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer les opérations d'une compagnie do 
construction, sous le nom de "Boutin Construc­
tion Limitée — Boutin Construction Limited", 
avec un capital total de $50,000, divisé en 500 
actions d'une valeur nominale de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13511-55) 
British Leather Goods Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

(A.G. 13642-55) 
Bellevue Estates Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of December, 1955, incorporating: Benjamin 
Robinson, advocate and Queen's Counsel, of 
Westmount, Theodore H. Shapiro, advocate, of 
the town of Mount Royal, and Ethel Yussem, 
secretary, spinster of the full age of majority, 
of Montreal, all of the judicial district of Mont­
real, for the following purposes: 

To deal in real estate, under the name of 
"Bellevue Estates Ltd.", with a capital stock 
divided into 1.000 shares without nominal or 
par value. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 10133-56) 
Bijouterie Roy Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of January 1956, incorporating: Pierre 
Cimon, advocate, A. Maurice Duval, chartered 
accountant, and Joseph E. Gagnon, accountant, 
all of the city and judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on business as jeweller, under the 
name of "Bijouterie Roy Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 500 common 
shares of $10 each and 350 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth dav of January 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13170-55) 
Boutin Construct ion Limitée 
Boutin Construction Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-third 
day of December, 1955, incorporating: André 
Quesnel, advocate, Wilfrid Deschênes, notary, 
and Pierrette Dufault, secretary, of full age, 
all of the city and judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the operations of a building com­
pany, under the name of "Boutin Construction 
Limitée — Boutin Construction Limited", with 
a total capital stock of $50,000, divided into 500 
shares of a nominal value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13511-55) 
British Leather Goods Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
îhe Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Samuel (ïrecnblatt, Cyril E. Schwis-
berg, avocats^,et Anne Zifkin, secrétaire, fille 
majeure, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de mar­
chandises en cuir, sous le nom de "British Leather 
Goods Inc.", avec un capital total de §70,000, 
divisé en 350 actions ordinaires de $100 chacune 
et 350 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3575 
Blvd St-Laurent, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13481-55) 
C. A. Jacques Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de ha 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quinze décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Charles A. Jacques, courtier en assurance, 
Rachel Lapointe Jacques, ménagère, épouse con-
tractuellement séparée de biens dudit Charles 
A. Jacques, et Bertrand Jacques, majeur usant 
de ses droits, courtier en assurance, tous de 
Sherbrooke, district judiciaire de Saint-François, 
pour les objets suivantes: 

Exercer en général le commerce d'agent ou de 
courtier en assurance, sous le nom de "C. A. 
Jacques Inc.", avec un capital total de $75,000, 
divisé en 2,000 actions communes de $5 chacune 
et en 13,000 actions privilégiées de $5 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sherbroo­
ke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le quinze 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13569-55) 
Canamac Associates Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la-Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un décembre 1955, constituant en 
corporation: Clarence Reuben Gross, avocat, 
Dov Kravetz, étudiant en droit, Edmond 
Jodoin, huissier et Sarah Miller, sténographe, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de chemises, 
blouses, pyjamas, cravates et vêtements de sport, 
sous le nom de "Canamac Associates Inc.", 
avec un capital total de $1,000, divisé en 1,000 
actions d'une valeur au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13477-55) 
Cartierville Automobile Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty, 
second day of December, 1955, incorporating: 
Samuel Greenblatt, Cyril E. Schwisbcrg, advoca­
tes, and Anne Zifkin, secretary, spinster of the 
full age of majority, all of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in leather goods, 
under the name of "British Leather Goods Inc.", 
with a total capital stock of $70,000, divided into 
350 common shares of $100 each and into 350 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
3575 St. Lawrence Blvd., Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13481-55) 
C. A. Jacques Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifteenth 
day of December, 1955, incorporating: Charles 
A. Jacques, insurance broker, Rachel Lapointe 
Jacques, housewife, wife contractually separate 
as to property of the said Charles A. Jacques, 
and Bertrand Jacques, of full age, in use of his 
rights, insurance broker, all of Sherbrooke, judi­
cial district of Saint-Francis, for the following 
purposes: 

To carry on the general business of insurance 
agent or broker, under the name of "C. A. 
Jacques Inc.", with a total capital stock of $75.-
000, divided into 2,000 common shares of So 
each and into 13,000 preferred shares of $5 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint-Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13569-55) 
Canamac Associates Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-first 
day of December, 1955, incorporating: Clarence 
Reuben Gross, advocate, Dov Kravetz, student-
at-Law, Edmond Jodoin, bailiff, and Sarah 
Miller, stenographer, all of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in shirts, blouses, 
pyjamas, neckwear and sportswear, under the 
name of "Canamac Associates Inc.", with a 
total capital stock of $1,000, divided into 1,000 
shares of the par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13477-55) 
Cartierville Automobile Limitée. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov-
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province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Georges G. Lacbance, Guy E. 
Boisvert et Richard Dorais, avocats, des cité 
et district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de véhi­
cules automobiles, de leurs parties et accessoires; 
faire affaires comme garagistes, sous le nom de 
•'('artierville Automobile Limitée", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 400 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 12175 
boulevard Reed, Cartierville, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
-II798-0 C. E. CANTIN. 

(!\G. 13553-55) 
Charlton Transpor t (Quebec) Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
élé accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Thérèse Tardif, Thérèse des Rivières, 
sténographes, et Rose-Aimée Eleury, comptable, 
tous des cité et district, judiciaire de Québec, pour 
les objets suivants: 

Passer aucun ou des contrats pour le transport 
d'effets d'un lieu à un autre, sous le nom de 
"Charlton Transport (Quebec) Limited", avec 
mi capital total de $40,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires d'une valeur nominale ou au pair de 
$1 chacune et 3,900 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
•11798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13550-55) 
Cinema Shawinigan Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Donat Lord, négociant, de Ville Mont-
Royal, Hermance Chevalier, ménagère, épouse 
contractuellement séparée de biens de Armand 
(Jarceau, et dûment autorisée aux fins des pré­
sentes par son époux, de Montréal, tous deux 
du district judiciaire de Montréal, D. R. Wilson, 
journaliste-éditeur, et Alice Chevalier, ménagère, 
épouse contractuellement séparée de biens de 
Louis-Philippe Carrier, et dûment, autorisée par 
lui aux fins des présentes, ces deux derniers de 
Shawinigan-Falls, district judiciaire des Trois-
Rivières, pour les objets suivants: 

Faire commerce généralement comme agent 
de théâtre, propriétaire, constructeur, opérateur, 
et gérant de théâtre, sous le nom de "Cinema 
Shawinigan Inc.", avec un capital total de $300,-
000, divisé en 1,000 actions communes de $100 
chacune et en 2,000 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Shawini­
gan-Falls, district judiciaire des Trois-Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of December 1955, incorporating: Georges 
C. Lacbance, Guy E. Boisvert, and Richard 
Dorais, advocates, of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in motor vehicles, 
and parts and accessories thereof; carry on 
business as garage-keepers, under the name of 
"Cartierville Automobile Limitée", with a total 
capital stock of $40,000. divided into 400 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
12175 Reed Boulevard, Cartierville, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-second day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13553-55) 
Charl ton Transport (Quebec) Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1955, incorporating: Thérèse 
Tardif, Thérèse des Rivières, stenographers, and 
Rose-Aimée Fleury, accountant, all of the city 
and judicial district of Quebec, for the following 
purposes: 

To enter into any contract or contracts for 
the transportation of commodities from place to 
place, under the name of "Charlton Transport 
(Quebec) Limited", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 1,000 common shares having 
a nominal or par value of $1 each and into 3,900 
preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1955. 

C E . CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13550;55) 
Cinema Shawinigan Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1955, incorporating: Donat 
Ix)rd, trader, of the town of Mount-Royal, Her­
mance Chevalier, housewife, wife contractually 
separate as to property from Armand Garceau, 
and duly authorized for these present purposes 
by her husband, of Montreal, both of the judi­
cial district of Montreal, D. R. Wilson, jour­
nalist-editor, and Alice Chevalier, housewife, 
wife contractually separate as to property from 
Louis-Philippe Carrier, and duly authorized by 
him for these present purposes, the latter two 
of Shawinigan-Falls, judicial district of Trois-
Rivières, for the following purposes: 

To carry on business generally as theatre agent, 
owner, builder, operator and theatre manager, 
under the name of "Cinema Shawinigan Inc.", 
with a total capital stock of $300,000, divided 
into 1,000 common shares of $100 each and into 
2,000 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Shawinigan-Falls, judicial district of Trois-
Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1955. 

C. É, CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 
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(P.G. 13465-55) 
Colborne Terminais Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Marc Brière, John Henry Ernest Colby, 
avocats et Galen Lee Prime, gérant, tous des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer dans toutes ses spécialités un commer­
ce d'entreposage, emmagasinage, expédition, 
courtage en douanes et manutention des mar­
chandises, sous le nom de "Colborne Terminais 
Limited", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 400 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $10 chacune et 3,600 actions privilé­
giées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 12884-55) 
Corporation du Service Social du diocèse 

de Mont-Laur ier 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1955, constituant en cor­
poration sans capital-actions: Conrad Prénoveau, 
Gaston Dubreuil, avocats, Roméo Ouellctte, 
notaire, Donat Mayrand, marchand, tous quatre 
de Mont-Laurier, Arthur Labelle, boulanger, de 
Ferme-Neuve, Jean Desgagné, bourgeois, de 
Notre-Dame du Laus, tous du district judiciaire 
de Labelle, Télesphore Charbonneau, bourgeois, 
de Sainte-Agathe, Raymond Dupré, médecin, de 
Saint-Jovite, tous deux du district judiciaire de 
Terrebonne, et Mathias St. Amour, bourgeois, 
de Gracefield, district judiciaire de Hull, pour 
les objets suivants: 

Secourir les familles en détresse, les enfants 
naturels, les personnes inadaptées, difficiles, irré­
gulières et délaissées, et établir des organismes, 
centres et permanences appropriés, sous le nom 
de "Corporation du Service Social du Diocèse 
de Mont-Laurier". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $50,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont-
Laurier, district judiciaire de Labelle. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13514-55) 
Crème Glacée St-Aubin Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-décembre 1955, constituant en corpora­
tion: George Anthony Allison, avocat, de Ville 
Mont-Royal, Roger-Louis Beaulieu, et Jérôme 
Choquette, avocats, de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de pro­
duits laitiers et de tous produits comestibles or-

(A.G. 13465-55) 
Colborne Terminals Limited 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twentieth dav 
of December, 1955, incorporating: Marc Brière, 
John Henry Ernest Colby, advocates, and 
Galen Î ee Prime, manager, all of the city and 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on in all its branches a warehousing, 
storage, forwarding, customs brokerage and steve­
doring business, under the name of "Colborne 
Terminals Limited", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 400 common shares of 
the par value of $10 each and into 3,600 pre­
ferred shares of the par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 12884-55) 
Corporation du Service Social du diocese 

de Mont-Laur ier 

Notice is hereby given that under Part 111 
of the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing date the 
twenty-third day of December, 1955, to in­
corporate as a corporation without share capital: 
Conrad Prénoveau, Gaston Dubreuil, advocates. 
Roméo Ouellctte, notary. Donat Mayrand, mer­
chant, all four of Mont-Laurier, Arthur Labelle. 
baker, of Ferne-Neuve, Jean Desgagnés, gentle­
man, of Notre-Dame du Laus, all of the judicial 
district of Labelle, Télesphore Charbonneau. 
gentlemen, of Sainte-Agathe, Raymond Dupré, 
physician of Saint-Jovite, both of* the judicial 
district of Terrebonne, and Mathias St. Amour, 
gentleman, of Gracefield, judicial district of 
Hull, for the following purposes: 

To assist needy families, natural children, 
inadaptable, difficult, irregular and abandoned 
persons, and to establish organisms, centres and 
appropriate permanences, under the name of 
"Corporation du Service Social du Diocèse 
de Mont-Laurier". 

The amount to which- the value of the im­
moveable property which the corporation may 
hold is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Mont-Laurier, judicial district of Labelle. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13514-55) 
Crème Glacée St-Aubin Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December 1955, incorporating: Georges 
Anthony Allison, advocate, of the town of Mount 
Royal, Roger Louis Beaulieu, and Jérôme Cho­
quette, advocates, of Montreal, all of the judicial 
district of Montreal, for the following purposes : 

Manufacture and deal in dairy products and all 
deible products usually sold in restaurants, under 
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dinairement vendus dans les restaurants, sous 1c 
nom de "Crème Glacée St-Aubin Inc.", avec un 
capital total de $75,000, divisé en 1,000 actions 
communes de $25 chacune et en 1,000 actions 
privilégiées de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ville 
St-Laurent, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13534-55) 
Dan Lefebvre Incorporé 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Daniel Lefebvre, marchand, Aline 
Emard, ménagère, épouse séparée de biens de 
Daniel Lefebvre, Martial Malo, commis, et 
Dame Geneviève Barrette, ménagère, épouse 
séparée de biens de Martial Malo, tous de Valley-
field, district judiciaire de Beauharnois, pour les 
objets suivants: 

Tenir un marché d'alimentation, exercer le 
commerce d'épicier-boucher, sous le nom de 
"Dan Lefebvre Incorporé", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 400 actions de $100 chacu­
ne. 

Le siège social de la compagnie sera 102, rue 
Alexandre Valleyfield, district judiciaire de 
Beauharnois. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13627-55) 
De Luxe Automobile Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Armand Nadeau, c.r., avocat, Pierrette 
(•hamberland et Irène Labbé, secrétaires, filles 
majeures, tous de Sherbrooke, district judiciaire 
de Saint-François, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'automobile et faire 
affaires comme garagistes, sous le nom de "De 
Luxe Automobile Limitée", avec un capital total 
de $75,000, divisé en 250 actions ordinaires de 
SI00 chacune et en 500 actions privilégiées de 
SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-© C. E. CANTIN. 

(P.G. 10079-56) 
Du four Automobiles Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du neuf janvier 1956, constituant en corporation: 
Aimé Dufour, garagiste, de Sainte-Anne-de-
Beaupré, Yvon Dion, gérant, et Orens Robert, 
gérant de magasin, ces deux derniers de Québec, 
tous du district judiciaire de Québec, pour les 
objets suivants: 

the name of "Crème Glacée St-Aubin Inc.", 
with a total capital stock of $75,000, divided into 
1,000 common shares of $25 each and 1,000 pre­
ferred shares of $50 each. 

The head office of the company will be in the 
town of Saint-Laurent, judicial district of Mont­
real. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13534-55) 
Dan Lefebvre Incorporé 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of December, 1955, incorporating: 
Daniel Lefebvre, merchant, Aline Emard, 
housewife, wife separate as to property of Daniel 
Lefebvre, Martial Malo, clerk, and Dame Gene­
viève Barrette, housewife, wife separate as to 
property of Martial Malo, all of Valleyfield, 
judicial district of Beauharnois, for the following 
purposes: 

To keep a food-market, and to carry on a bu­
siness of grocer-butcher, under the name of 
"Dan Lefebvre Incorpore", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 400 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
102, Alexander Street, Valleyfield, judicial district 
of Beauharnois. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13627-55) 
De Luxe Automobile Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-ninth 
da'y of December 1955, incorporating: Armand 
Nadeau, Q.C., advocate, Pierrette Chamberland, 
and Irène Labbé, secretaries, filles majeures, all 
of Sherbrooke, judicial district of Saint Francis, 
for the following purposes: 

To deal in automobiles and to carry on business 
as garage-keepers, under the name of "De Luxe 
Automobile Limitée", with a total capital stock 
of $75,000, divided into 250 common shares of 
$100 each and 500 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 10079-56) 
Dufour Automobiles Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the ninth dav of 
January, 1956, incorporating: Aimé Dufour, 
garage-keeper, of Sainte-Anne-de-Beaupré, Yvon 
Dion, manager, and Orens Robert, store manager, 
the latter two of Quebec, all of the judicial district 
of Quebec, for the following purposes: 
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Exercer le commerce de garage, de poste de 
service, de location de véhicules automobiles, 
sous le nom de "Dufour Automobiles Inc.", avec 
un capital total de $50,000, divisé en 300 actions 
ordinaires de $100 chacune et en 200 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le .siège social de la compagnie sera 50, 
boulevard Ste-Anne, Sainte-Anne-de-Beaupré, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13548-55) 
Econoak Flooring Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il 
a été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Alfred Zimmerman, avocat, Max 
Goldman, notaire, tous deux de Montréal, Wm. 
Sanville Aaron, étudiant en droit, de Ville St-
Laurent, et Lepha Clogg Robertson, secrétaire, 
de Westmount, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce d'en­
duits en bois pour les planchers, chambranles 
de portes et chassis, ornements en bois, produits 
usinés et toutes sortes d'articles en bois et pro­
duits connexes, sous le nom de "Econoak Flooring 
Corporation", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires de $10 chacune 
et 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

To carry on the business of garage-keeper, 
service station, the rental of motor vehicles, 
tinder the name of "Dufour Automobiles Inc.", 
with a total capital stock of $50,000, divided into 
300 common shares of $100 each and into 200 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
50, Ste-Anne Boulevard, Sainte-Anne-de-Beaupré 
judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of January 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13548-55) 
Econoak Flooring Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies'Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteen! h 
day of December, 1955, incorporating: Alfred 
Zimmerman, advocate, Max Goldman, Notary, 
both of Montreal, Wm. Sanville Aaron, Student -
at-law, of Ville St. Laurent, and Lepha Clogg 
Robertson, .Secretary, of Westmount, all of the 
judicial District of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture and deal in wood flooring, 
molding doors and sashes, wood trim, millwork. 
and all kinds of wood products and related pro­
ducts, under the name of "Econoak Flooring 
Corporation", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 1,000 common shares of 
$10 each and into 300 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(P.G. 13568-55) 
Essex Jewellery Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il. a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un décembre 1955, constituant en 
corporation: Martin Saxenberg, marchand, Char­
les Brownstein et John Liberman, avocats, de 
Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de bijou­
terie, produits métalliques, nouveautés, sous le 
nom de "Essex Jewellery Co. Ltd.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 2,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune 
et 2,000 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt et un décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13493-55) 
Eton 's Clothing Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Moses Steinberg, d'Outremont, 

(A.G. 13568-55) 
Essex Jewellery Co. Ltd.. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies'Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
first day of December, 1955, incorporating: 
Martin Saxenberg, Merchant, Charles Brown­
stein and John Liberman, Advocates, of Mont­
real, all of the judicial District of Montreal, for 
the following purposes: 

To manufacture and deal in jewellery, metal 
products, novelties, under the name of "Essex 
Jewellery Co. Ltd.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 2,000 common shares of 
the par value of $10 each and into 2,000 preferred 
shares of the par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-first day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13493-55) 
Eton's Clothing Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of December, 1955, incorporating: 
Moses Steinberg, of Outremont, Simon Stein-
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Simon Steinberg, de Ville Mont-Royal, et Hyman 
Steinberg, de Montréal, tous marchands, du 
district judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de vête­
ments et articles vestimentaires, sous le nom de 
"Eton's Clothing Co.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 1,000 actions ordinaires de 
$10 chacune et 3,000 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 12733-55) 
Eugène Côté Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit décembre 1955, constituant en 
corporation: Eugène Côté, industriel, Lucien 
Heauregard, comptable, Louis-Augustin Beau-
regard, bourgeois, et Laurent Côté, commis, tous 
des cité et district judiciaire de Saint-Hyacinthe, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'immeubles, sous le nom 
de "Eugène Côté Limitée", avec un capital total 
de $50,000, divisé en 500 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Hyacinthe, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13552-55) 
Excellent Values Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en cor­
poration: Philip Meyerovitch, avocat et conseil 
on loi de la Reine, Perry Meyer, avocat, tous 
ileux de Montréal et Morris Shuter, gérant de 
bureau, de Ville St-Laurent, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce d'habits, 
marchandises sèches, vêtements et fournitures, 
sous le nom de "Excellent Values Inc.", avec un 
capital total de $50,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires de $10 chacune et 400 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13547-55) 
Fisker Corporation Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Henry Juhl Fisker propriétaire, de 
ville Mont-Royal, David * Lack, avocat, de 
Montréal, et Pearl Auerbach, secrétaire, céliba-

berg, of he town of Mount Royal, and Hyman 
Steinberg, of Montreal, all merchants, of the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture and deal in clothing and wear­
ing apparel, under the name of "Eton's Clothing 
Co.", with a total capital stock of $40,000, divid­
ed into 1,000 common shares of $10 each and into 
3,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, Î955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12733-55) 
Eugène Côté Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December 1955, incorporating: 
Eugène Côté, industrialist, Lucien Beauregard, 
accountant, Louis Augustin Beauregard, gentle­
man, and Laurent Côté, clerk, both of the city 
and judicial district of Saint Hyacinthe, for the 
following purposes: 

To deal in real estate, under the name of "Eu­
gène Côté Limitée", with a total capital stock of 
$50,000, divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Hyacinthe, judicial district of Saint Hya­
cinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13552-55) 
Excellent Values Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December, 1955. incorporating: Philip 
Meyerovitch, advocate and Queen's Counsel, 
Perry Meyer, advocate, both of Montreal, and 
Morris Shuter, Office manager, of Ville St. 
Laurent, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To manufacture and deal in clothin, dry 
goods, wearing apparel and furnishings, under 
the name of "Excellent Values Inc.", with a 
total capital stock of $50,000, divided into 1,000 
common shares of $10 each and into 400 pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13547-55) 
Fisker Corporation Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of December, 1955, incorporating: Henry 
Juhl Fisker, proprietor, of the town of Mount 
Royal, David Lack, advocate, of Montreal, 
and' Pearl Auerbach, secretary, unmarried, of 



664 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 février 1956, Tome 88, N° 7 

taire, d'Outremont, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de machinerie, moteurs 
électriques, outillage de machines et moteurs, 
sous le nom de "Fisker Corporation Ltd.", 
avec un capital total de $150,000, divisé en 
3,000 actions ordinaires d'une valeur au pair 
de $10 chacune et 1,200 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ville 
Mont-Royal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général. 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 10024-56) 
Forestville Spécialités Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq janvier 1956. constituant en corpora­
tion: Rodrigue Thibault, gérant, Pierre-Paul 
Paquet, comptable, de Rivière Portneuf, dis­
trict judiciaire de Saguenay, et Henri Beaupré, 
avocat, des cité et district judiciaire de Québec, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de meubles, quincaillerie 
et appareils électriques, sous le nom. de "Forest­
ville Spécialités Inc.", avec un capital total de 
$10,000, divisé en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Forest­
ville, district judiciaire de Saguenay. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41708-O C. E. CANTIN. 

(P.G. 13461-55) 
Fonchcr Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit décembre 1955, constituant en 
corporation: Joseph-Armand Foucher, gérant, 
Estelle Frigon Foucher, ménagère, épouse con­
tractuellement séparée de biens de Joseph-
Armand Foucher, et dûment autorisée par lui 
aux fins des présentes, et Maurice Foucher, 
commis, tous de Shawinigan-Falls, district judi­
ciaire des Trois-Rivières, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce d'objets 
se rapportant à l'automobile, la ferronnerie, le 
sport, la construction et de tous objets d'utilité 
domestique, sous le nom de "Foucher Inc.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 50 
actions communes de $100 chacune et en 350 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Shawi­
nigan-Falls, district judiciaire des Trois-Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13574-55) 
G.-Arthur LeMay, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro-

Outremont, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in machinery, electrical motors, ma­
chine and motor equipment and accessories, 
under the name of "Fisker Corporation Ltd.", 
with a total capital stock of $150,000, divided 
into 3,000 common shares of a par value of $10 
each and into 1,200 preferred shares of a par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
the town of Mount Royal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 10024-56) 
Forestville Spécialités Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth 
day of January, 1956, incorporating: Rodrigue 
Thibault, manager, Pierre-Paul Paquet, ac­
countant, of Rivière Portneuf, judicial district 
of Saguenay, and Henri Beaupré, advocate, of 
the city and judicial district of Quebec, for the 
following purposes: 

To carry on the business and deal in furniture, 
hardware and electrical apparatus, under the 
name of "Forestville Spécialités Inc.", with 
a total capital stock of $10,000, divided into 
1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Forestville, judicial district of Saguenay. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of Januarv, 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13461-55) 
Foucher Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December 1955, incorporating: 
Joseph Armand Foucher, manager, Estelle Fri­
gon Foucher, housewife, wife contractually 
separate as to property of Joseph Armand 
Foucher, and duly authorized by him for the 
purposes herein, and Maurice Foucher, clerk, 
all of Shawinigan-Falls, judicial district of 
Trois-Rivières, for the following purposes: 

To manufacture and deal in articles pertaining 
to automobiles, hardware, sports, building 
operations and all those of a domestic utility, 
under the name of "Foucher Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 50 com­
mon shares of $100 each and 350 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Shawinigan Falls, judicial district of Trois-
Rivières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13574-55) 
G.-Arthur LeMay, Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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vince de Quebec des lettres patentes, en date du 
vingt-sept décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Corinne Beaudoin LeMay, marchande, 
veuve, de Sillery, G.-Robert LeMay et L.-Fer-
nand LeMay, marchands, de Sainte-Foy, tous du 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de den­
rées et produits alimentaires, sous le nom de 
"G.-Artbur LeMay, Inc.", avec un capital 
total de $80,000, divisé en 550 actions communes 
de $100 chacune et en 250 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

1A: siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13417-55) 
G. Damecour Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-sept décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Y von Jasmin, avocat, Estelle Thérien et 
Rita Dufresne, secrétaires, filles majeures, tous 
des cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce «le tout 
ce qui peut faire l'objet des commerces générale­
ment exploités par les quincailliers les machinis­
tes, les marchands de mercerie, les épiciers et les 
charcutiers, sous le nom de "G. Damecour Inc.", 
avec un capital total de $100,000, divisé en 20,000 
actions communes de $1 chacune et en 800 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant -procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.C.. 13628-55) 
General Hide (Montreal) Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-sept décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Morris Siegal, David Siegal, marchands, 
tous deux de Montréal et Haim Siegal, mar­
chand, d'Outremont, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce de peaux brutes et vertes; 
sous le nom de "General Hide (Montreal) Ltd.", 
avec un capital total de $50,000, divisé en 100 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune et 400 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13655-55) 
Gerald Saxe Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi dès compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro-

Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December 1955, incorporating: 
Corinne Beaudoin LeMay, merchant, widow, of 
Sillery, G. Robert LeMay ami L. Fernand 
LeMay, merchants, of Saint Foy, all of the judi­
cial district of Quebec, for the following purposes: 

To manufacture and deal in foodstuffs and 
provisions, under the name of "G.-Arthur LeMay, 
Inc.", with a total capital stock of $80,000. 
divided into 550 common shares of $100 each and 
250 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13417-55) 
G. Damecour Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December 1955. incorporating : 
Yvon Jasmin, advocate, Estelle Thérien and 
Rita Dufresne, secretaries, fille majeures, all of 
the city and judicial.district of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture and deal in all that which may 
be connected with business usually operated by 
hardware merchants, machinists, haberdashers, 
grocers and butchers, under the name of "G. 
Damecour Inc.", with a total capital stock of 
$100,000, divided into 20,000 common shares of 
$1 each and 800 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13628-55) 
General Hide (Montreal) Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1955, incorporating: 
Morris Siegal. David Siegal, merchants, both of 
Montreal, and Haim Siegal, merchant, of Outre-
mont, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in hides and skins; to carry on business 
as tanners, under the name of "General Hide 
(Montreal) Ltd.", with a total capital stock of 
$50,000, divided into 100 common shares of a 
par value of $100 each and into 400 preferred 
shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13655-55) 
Gerald Saxe Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
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vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-huit décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Gerald Saxe, marchand, Louis Saxe, 
bourgeois, tous deux d'Outremont, et Samuel J. 
Smiley, avocat, de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de ferron­
nerie, articles de maison, nouveautés, et acces­
soires, sous le nom de "Gerald Saxe Inc.", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 2,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune 
et 200 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13021-55) 
Hillside Inves tment Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt et un décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Nathan A. Levitsky, avocat, de Ville 
Mont-Royal, Solomon W. Weber, avocat, d'Ou­
tremont et Sylvia Nitkin, secrétaire, fille majeure, 
de Montréal, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Placer de l'argent dans des propriétés immobi­
lières, valeurs mobilières et autres, sous le 
nom de "Hillside Investment Inc.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 100 actions 
ordinaires de $100 chacune et 300 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13607-55) 
H i t m a n ' s Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-neuf décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Esther Fricdlander Hitman, ménagère, 
épouse séparée de biens de Jack Hitman et 
dûment autorisée par ce dernier aux fins des 
présentes, Jean-Marc Roberge et Philippe Rober-
ge, notaires, tous de Tehtford Mines, district 
judiciaire d'Arthabaska, pour les objets suivants: 

Exercer, en général, le commerce qui consiste 
à manufacturer et négocier des habits, lingerie, 
vêtements, fourrures, marchandises sèches, chaus­
sures et toutes autres choses connexes aux articles 
vestimentaires, sous le nom de "Hitman's Inc.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 400 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Thetford 
Mines, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf décembre 1955, 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13368-55) 
Hôtel Royal (La Tuque) Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 

Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December, 1955, incorporating: 
Gerald Saxe, merchant, Louis Saxe, gentleman, 
both of Outremont, and Samuel J. Smiley, advo­
cate, of Montreal, all of the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in hardware, house­
hold articles, novelties and accessories, under the 
name of "Gerald Saxe Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 2,000 common 
shares of a par value of $10 each and into 200 
preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-cighth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13021-55) 
Hillside Investment Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
first day of December, 1955, incorporating: 
Nathan A. Levitsky, advocate of the town of 
Mount Royal, Solomon W. Webber, advocate, of 
Outremont, and Sylvia Nitkin, secretary, fille 
majeure, of Montreal, all of the judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To invest monies in real property, securities, 
and otherwise, under the name of "Hillside 
Investment Inc.", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 100 common shares of $100 
each and into 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13607-55) 
H i tman ' s Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of December, 1955, incorporating: 
Esther Friedlander Hitman, housewife, wife 
separate as to property of Jack Hitman, and duly 
authorized by him for the purposes of these 
presents, Jean-Marc Roberge and Philippe 
Roberge, notaries, all of Thetford Mines, judicial 
district of Arthabaska, for the following purposes: 

To carry on generally the business of manufac­
turing and dealing inclothing, lingerie, garments, 
furs, dry goods, shoes and in all other things 
appurtaining to wearing apparel, under the name 
of "Hitman's Inc.", with a total capital stock of 
$40.000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Thetford Mines, judicial district of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13368-55) 
Hôtel Royal (La Tuque) Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, February 18th, 1956, Vol. 88, No. 7 667 

accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
dix-neuf décembre 1955, constituant en corpora­
tion: J.-Hervé Itiberdy, hôtelier, Marie Desco­
teaux Riberdy, ménagère, épouse séparée de 
Liens dudit J.-Hervé Riberdy, et Jean-Guy 
Riberdy, commis, tous de La Tuque, district 
judiciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme hôtelier et restaurateur, 
sous le nom de "Hôtel Royal (La Tuque) Ltée". 
avec un capital total de $100,000, divisé en 750 
actions communes de $100 chacune et en 250 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à La Tuque, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13499-55) 
Immeuble Couture Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
dix-sept décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Lucien Roux, C.R., avocat, de Westmount, 
lorraine Côté et Hélène St-Denis, secrétaires, 
filles majeures, de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir des terrains ou des intérêts dans ceux-
ci; ériger des constructions et transiger dans les 
matériaux de construction, sous le nom de "Im­
meuble Couture Ltée", avec un capital total de 
? 100.000, divisé en 800 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $100 chacune et en 200 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 caheune. 

Le siège social de la compagnie sera à Chicou-
liini, district judiciaire de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13631-55) 
Immeubles St-Roch, Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
tic de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-sept décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Marcel Jobidon, propriétaire, Stanislas 
(îermain, avocat, tous deux de Québec, et Guil­
laume Piette, ingénieur, de Sillery, tous du 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants:' 

Exercer les opérations d'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Immeubles St-
Roch, Inc.", avec un capital divisé en 1,000 
actions ordinaires sans valeur nominale, et en 
400 actions privilégiées d'une valeur nominale 
de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1955. y 

L'Assistant-procureur général, 
41798-Q C. E. CANTIN. 

(P.G. 13460-45) 
Imprimerie Foucher Inc. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December 1955, incorporating: J. Hervé 
Riberdy, hotel-keeper, Marie Descoteaux Riber­
dy, housewife, wife separate as to property of 
the said J. Hervé Riberdy, and Jean-Guy Riber­
dy, clerk, all of La Tuque, judicial district of 
Quebec, for the following purposes: 

To carry on business as hotel-keeper and res­
taurant-keeper, under the name of "Hôtel 
Royal (La Tuque) Ltée", with a total capital 
stock of $100,000, divided into 750 common 
shares of $100 each and into 250 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
La Tuque, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13499-55) 
Immeuble Couture Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of December, 1956, incorporating: Lucien 
Roux, Q.C.. advocate, of Westmount, Lorraine 
Côté, and Hélène St-Denis, secretaries, of full 
age, of Montreal, all of the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To acquire plots of land or interests therein; to 
erect buildings and to deal ni building materials, 
under the name of "Immeuble Couture Ltée", 
with a total capital stock of $100,000, divided into 
800 preferred shares of a par value of $100 each 
and into 200 common shares of a par value of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Chicoutimi, judicial district of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13631-55) 
Immeubles St-Roch,-Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December 1955, incorporating: 
Marcel Jobidon, proprietor, Stanislas Germain, 
advocate, both of Quebec, and Guillaume Piette, 
engineer, of Sillery, all of the judicial district of 
Quebec, for the following purposes: 

To carry on the operations of an investment 
company, under the name of "Immeubles St-
Roch, Inc.", with a capital stock divided into 
1,000 common shares without nominal value, 
and 400 preferred shares of a nominal value of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13460-55) 
Imprimerie Foucher Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par- Notice is hereby given that under Part I of 
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-huit décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Joseph-Armand Foucher, gérant, Estelle 
Frigon Foucher, ménagère, épouse contractuelle­
ment séparée «le biens «le Joseph-Armand Fou­
cher, et dûment autorisée par ce «lernier, et 
André Foucher, commis, tous «le Shawinigan-
Falls, district judiciaire des Trois-Rivières, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce soit comme manufactu­
riers ou marchands de tous objets se rapportant 
à l'imprimerie, la publication «le journaux, l'édi­
tion, la papeterie, fournitures de bureaux, nou­
veautés, articles de fantaisie, sous le nom de 
"Imprimerie Foucher Inc.", avec un capital total 
«le $40,000, divisé en 500 actions communes de 
$100 chacune et en 350 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Î e siège social de la compagnie sera à Shawini­
gan-Falls, district judiciaire «les Trois-Rivières. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le vingt-
huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 10010-50) 
Imprimerie & Librairie St-Hubert Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date «lu 
trois janvier 1956, constituant en corporation: 
Arsène Gagné, père, imprimeur, Mireille Gagné, 
libraire, célibataire, et Joseph Vallières, avocat, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire affaires comme imprimeurs et libraires, 
sous le nom de "Imprimerie & Librairie St-Hubert 
Inc.", avec un capital total de $40.000, divisé en 
100 actions ordinaires de $100 chacune et en 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le trois 
janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général. 
41798-e C. E. CANTIN. 

(P.G. 13304-55) 
International Potash Minerals Limited 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi «les com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé 
par le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec des lettres patentes, en date du deux 
décembre 1955, constituant en corporation: 
Marcel Gahoury, avocat, C.R., «l'Outremont, 
Mariette DesRosiers, secrétaire, fille majeure, «le 
Ville LaSalle et Jean Tremblay, étudiant en 
droit, de Montréal, tous du district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: * 

Faire des explorations et des recherches pour 
découvrir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom «le "International Potash Minerals 
Limited" (No Personal Liability), avec un capital 
total de $5,000,000, divisé en 5,000,000 d'actions 
«l'une valeur au pair de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montant du prix 
qu'ils auront payé ou convenu de payer à la com­
pagnie pour leurs actions. 

Ise siège social de la compagnie sera à 455 ouest, 
rue Craig, chambre 501, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

been issued by the Lieutenant-Governor of t| u. 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December 1955, incorporating: 
Joseph Armand Foucher, manager, Estelle Frig.m 
Foucher, housewife, wife contractually separate 
as to property of Joseph Armand Foucher, and 
duly authorized by the latter, and André Fou­
cher, clerk, all of Shawinigan Falls, judicial 
district of Trois-Rivières, for the following purpo­
ses : 

To carry on business either as manufacturers 
or merchants of articles connected with printing, 
publishing of newspapers, editing, stationery, 
office supplies, novelties, fancy goods, under the 
name of "Imprimerie Foucher Inc.", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 500 
common shares of $100 each and 350 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Shawinigan Falls, judicial district of Trois-Ri­
vières. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-eighth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN. 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 10010-56) 
Imprimerie & Librairie St-Hubert Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of January 1956, incorporating: Arsène Gagné, 
senior, printer, Mireille Gagné, bookseller, 
spinster, and Joseph Vallières, advocate, all of 
tlie city and judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on business as printers and booksel­
lers, under the name of "Imprimerie & Librairie 
St-Hubert Inc.", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 100 common shares of $100 
each and 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third dav of January, 1956. 

C. E. CANTIN. 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13304-55) 
International Potash Minerals Limited 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provisions 
of the Quebec Mining Companies' Act, letters 
patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing date 
the second day of December, 1955, incorporating: 
Marcel Gaboury, lawyer, Q.C., of Outremont. 
Mariette DesRosiers, secretary, spinster of the 
full age of majority, of the town of LaSalle, and 
Jean Tremblay, student-at-law, of Montreal, all 
of the judicial district of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
ami deal with same, under the name of "Inter­
national Potash Minerals Limited", (No Personal 
Liability), with a total capital stock of $5,000.000. 
divided into 5,000,000 shares of a par value of >1 
each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the com­
pany for its shares. 

The head office of the company will be at 
455 Craig Street West, Room 501, Montreal, 
judicial district of Montreal. 
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Daté du bureau du Procureur general, le deux 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
.11798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13652-55) 
Jos. Turco t te Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
élé accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit décembre 1955, constituant en 
corporation: Jacques Flynn, avocat, Fernande 
Dupuis, secrétaire, fille majeure, tous deux de 
Québec, et Êliette Dionne, secrétaire, fille ma­
jeure, de Sillery, tous du district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Agir comme entrepreneurs généraux ou sous-
cut repreneurs, sous le nom de "Jos. Turcotte 
Inc.". avec un capital total de §40,000, divisé 
en 100 actions communes d'une valeur nominale 
de 850 chacune et en 200 actions privilégiées 
d'une valeur nominale de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 990, 
avenue Murray, Québec, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13497-55) 
La Chambre de Commerce des Jeunes 

de Drummondvil le 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des Lettres patentes, en date 
du quinze décembre 1955, constituant en cor­
poration sans capital-actions: René Dumond, 
Robert Riron, comptables, Rolland Bergeron, 
bijoutier, Bruno Smith, caissier, Albert Fau­
cher, assistant-gérant, Jacques Ouellct, co-pro-
priétaire, Jacques Laferté, Willie Hamcl, tous 
deux commis, Jean-Claude Leclerc agent d'assu­
rance, et Roland Samson, technicien, tous de 
Drummondville, district judiciaire d'Arthabaska, 
pour les objets suivnats: 

Agir dans l'intérêt et pour le bénéfice des jeunes 
gens du district d'Arthabaska, afin de les inté­
resser et de les préparer à diverses activités 
d'ordre social, national, philanthropique ou cha­
ritable, sous le nom de "La Chambre de Commer­
ce des Jeunes de Drummondville". 

Le montant auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation pourra 
posséder, est de 8100,000. 

Le siège social de la corporation sera à Drum­
mondville, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quinze décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
•11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13069-55) 
La Compagnie de Distr ibution Roger, Ltée 

Roger Distr ibution Company, Ltd. 

Avis est donné (m'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres pateptes, en date du 
trente décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Roger Marchand, industriel, de Sillery, 
Adélard Marchand, industriel, et Laurent Lemay 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second dav of December, Ï955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13652-55) 
Jos. Turcot te Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters parent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December 1955, incorporating: 
Jacques Flynn, advocate, Fernande Dupuis, 
secretary, fillc majeure, both of Quebec, and 
Êliette Dionne, secretary, fille majeure, of 
Sillery, all of the judicial district of Quebec, for 
the following purposes: 

To act as general contractors or sub-contrac­
tors, under the name of "Jos. Turcotte Inc.", 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 400 common shares of a nominal value of 
850 each and 200 preferred shares of a nominal 
value of S100 each. 

The head office of the Company will be at 
990 Murray Avenue, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth dav of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13497-55) 
La Chambre de Commerce des Jeunes 

de Drummondvi l le 

Notice is hereby given that, under Part III 
of the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued y the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the fifteenth 
day of December 1955, to incorporate as a cor­
poration without shire capital: René Dumont, 
Robert Biron. accountants, Rolland Bergeron, 
jeweller. Bruno Smith, cashier, Albert Faucher, 
assistant manager, Jacques Ouellct.. co-proprie­
tor, Jacques Laferté, Wellie Hamel. both 
clerks, Jean Claude Lcc'erc, insurance agent, and 
Roland Samson, technician, all of Drummond­
ville, judicial district of Arthabaska, for the 
following purposes: 

To act in the interest and to the advantage of 
the young men of the district of Arthabaska, 
in order to initiate them and train them for 
various activities of a social, national, philan­
thropic or charitable nature, under the name of 
"La Chambre de Commerce des Jeunes de Drum­
mondville". 

The amount to which the value of the iinmo-
beable property which the corporation may hold 
is to be limited, is 8100,000. 

The head office of the corporation will be at 
Drummondville, judicial district of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13669-55) 
La Compagnie de Distr ibution Roger, Ltée 

Roger Distribution Company, Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1955, incorporating: Roger 
Marchand, industrialist, of Sillery, Adélard 
Marchand, industrialist, and Laurent Lemay dit 
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di Légaré, voyageur de commerce, ces deux 
derniers de Québec, tous du district judiciaire de 
Québec, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de produits de l'agricul­
ture, de la forêt, des carrières, des mines et des 
puits, de la mer, de l'air, sous le nom de "La Com­
pagnie de Distribution Roger, Ltée — Roger 
Distribution Company, Ltd.". avec un capital 
total de $40,000, divisé eu 200 actions communes 
de SI00 chacune et en 200 actions privilégiées 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 07, rue 
St-Paul, Québec, district judiciaire de Québec 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13601-55) 
La Maison Bienvenu Limitée 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-trois décembre 1955. constituant en 
corporation: .1.-Jacques Beauchcmin, Paul Ran­
ger, avocats. d'Outremont, et Claude Beauche-
min, avocat, de Westmount. tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de place­
ments, sous le nom de "La Maison Bienvenu 
Limitée", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 4,000 actions ordinaires de $5 chacune et 
2,000 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13512-55) 
Laprairic Wood Ilcel Inc . 

Avis est donné*qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-sept décembre 1955, constituant en cor­
poration: Ernestine Lcclcrc Rouillier, veuve de 
Philippe Rouillier, Léo Rouillier et René Rouil­
lier, tous manufacturiers, de Laprairic, district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «le bois, de ses produits et 
sous-produits, sous le nom de "Laprairic Wood 
Heel Inc.", avec un capital total de 875,000, 
divisé en 20,000 actions ordiniares d'une valeur 
nominale de SI chacune et en 550 actions privi­
légiées d'une valeur nominale de SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la 
Ville de Laprairic. district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13311-55) 
La Société Commerciale Sauvé Inc . 

Avis est donné qu'en vertu «le la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en «laie du 

Légaré, commercial traveler, the latter two of 
Quebec, all of the judicial district of Quebec, for 
the following purposes: 

To carry on the business of products to be 
derived from agriculture, the foiest, quarries, 
mines and wells, from the sea, the air, under the 
name of "La Compagnie de Distribution Roger, 
.Ltée — Roger Distribution Company Ltd.", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 200 
common shares of SI00 each, and into 200 prefer­
red shares of $100 each. 

The head oflice of the company will be at u7. 
St. Paul St., Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the oflice of the Attorney General, 
this thirtieth dav of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13001-55) 
La Maison Rienvcnu Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1955, incorporating: 
J.-Jacques Beauchcmin, Paul Ranger, Attor-
neys-at-law, of Outremont, and Claude Beauche-
niin. Attorney-at-law, of Westmount, all of the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "La Maison 
Bienvenu Limitée", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 4,000 common shares of 
$5 each and into 2,000 preferred shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13512-55) 
Laprairic Wood Heel Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of t he-
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1955, incorporating: 
Ernestine Lcclerc Rouillier, widow of Philippe 
Rouillier, Léo Rouiller, and René Rouiller, all 
manufacturers of Laprairic, judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To operate a business dealing in wood, its 
products and by-products, under the name of 
"Laprairie Wood Heel Inc.", with a total capital 
stock of $75,000, divided into 20,000 common 
shares of a nominal value of $1 each and into 
550 preferred shares of a nominal value of $100 
each. 

The head office of the Company will be in the 
town of Laprairie, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General,this 
twenty-seventh day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13311-55) 
La Société Commerciale Sauvé Inc. 

Notice hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
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vingt-sept décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Jean GeofFrion, avocat, Joseph-Alphonse 
Lemay et Georges-Auguste Prénovost, ces deux 
derniers comptables agréés, tous des cité et dis­
trict judiciaire de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de ferronnerie, quincail­
lerie, matériaux de construction et menus arti­
cles, sous le nom de "La Société Commerciale 
Sauvé Inc.", avec un capital total de 8300,000, 
divisé en 500 actions communes de $100 chacune 
et en 5,000 actions privilégiées de $50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
I1798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13388-55) 
Le Cercle de l'Amitié* I ta lo-Canadienne Inc . 

Circolo d'Amicizia I talo-Canadese Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lient enant-gouveincur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-trois décembre 1955, constituant en corpo­
ration sans capital actions: Charlotte Maheux, 
secrétaire, Monique Gagnon, dactylographe, 
GhislaineCimon, sténographe, Luigi Sangeorgio, 
étudiant, et Aldo Landini, commis de bureau, 
tous des cité et district judiciaire de Québec, pour 
les objets suivants: 

Développer et promouvoir les relations cultu­
relles, artistiques, sociales et récréatives des 
canadiens de langue française et ceux d'origine 
italienne, sous le nom de "Le Cercle de l'Amitié 
Italo-Canadienne Inc.— Circolo d'Amicizia Italo-
( 'anadese Inc.". 

Le siège social de la corporation sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
•11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13533-55) 
Leicester Investments Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt décembre 1955, constituant en corporation: 
George Anthony Allison, Peter Robert David 
MacKcll et William Tetley, tous avocats, des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exploiter une maison de rapport afin d'en tirer 
les revenus, sous le nom de "Leicester Invest­
ments Limited", avec un capital total de 840,000, 
divisé en 10,000 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de SI chacune et 30,000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de SI chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13613-55) 
Les Ameublements Fleury Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 

seventh day of December 1955, incorporating: 
Jean Gcoll'rion, advocate, Joseph Alphonse 
Lemay, and Georges Auguste Prenovost, the 
two latter chartered accountants, all of the city 
and judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To deal in iron ware, hardware, building ma­
terials, and small wares, under the name of "La 
Société Commerciale Sauvé Inc.", with a total 
capital stock of $300,000, divided into 500 com­
mon shares of $100 each and 5,000 preferred 
shares of S50 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13388-55) 
Le Cercle de l 'Amitié I talo-Canadienne Inc. 

Circolo d'Amicizia Italo-Canadesc Inc. 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December 1955, to incorporate as a 
corporation without, share capital: Charlotte 
Maheux, secretary, Monique Gagnon, typist. 
Ghislaine Cimon, stenographer, Luigi Sangeorgio, 
student, and Aldo Landini, office clerk, all of the 
city and judicial district of Quebec, for the follow­
ing purposes: 

To encourage and further a cultural, artistic, 
social and recreational relationship between 
French-Canadians and those of Italian extrac­
tion, under the name of "Le Cercle de l'Amitié 
Italo-Canadienne Inc.— Circolo d'Amicizia Italo-
Canadese Inc.". 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13533-55) 
Leicester Investments Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1955, incorporating: Georges 
Anthony Allison, Peter Robert David MacKell 
and William Tetley, all advocates, of the city 
and judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To operate an apartment house and derive 
income from the rents thereof, under the name 
of "Leicester Investments Limited", with a 
total capital stock of $-10,000, divided into 10,000 
common shares of a par value of $1 each and into 
30.000 preferred shares of a par value of $1 each. 

The bead office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 ' Deputy Attorney General. 

(A.G. 13613-55) 
Les Ameublements Fleury Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 



672 GAZETTE OFFICIELLE DE QUEBEC, Québec, 18 février 1956, Tome 88, N° 7 

province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois décembre 1955, constituant en 
corporation: Laurent Samson, agent de publicité, 
Claire Laganière Samson, coiffeuse, épouse con­
tractuellement séparée de biens dudit Laurent 
Samson, et dûment autorisée par lui aux fins des 
présentes, et Jacques Chabot, comptable agréé, 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce d'effets 
et objets relatifs au commerce de meubles, sous 
le nom de "Les Ameublements Fleury Inc.", avec 
un capital total de $40.000. divisé en -1.000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13582-55) 
Les Constructions Lafayette Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettrespatentes.cn date du 
vingt-huit décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Michel Motard, e.a., comptable, Marie 
Coulombe, secrétaire, fille majeure usant de ses 
droits, tous deux de Québec, et J.-Émilien Si-
mard, avocat, de Sillery, tous du district judi­
ciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Exploiter le commerce de constructeurs et 
entrepreneurs généraux, sous le nom de "Les 
Constructions Lafayette Inc.", avec un capital 
total de $10.000. divisé en 400 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13218-55) 
Les Fleuristes en Gros du Québec Co. Ltée 

Quebec Wholesale Florists Co. Ltd 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de lu pro­
vince de Québec, des lettres patentes en date du 
dix-neuf novembre 1955, constituant en corpora­
tion: Jean-Paul St-Louis, Marcel Belleville, 
avocats, et Myrto Brasseur, secrétaire, fille 
majeure, tous des cité et district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme fleuristes, sous le nom de 
"Les Fleuristes en Gros du Québec Co. Ltée 
— Quebec Wholesale Florists Co. Ltd", avec un 
capital total de $30,000, divisé en 300 actions 
ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13537-55) 
Linda Lingerie Mfg. Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 

the Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1955, incorporating: 
Laurent Samson, publicity agent, Claire Laga­
nière Samson, hairdresser, wife contractually 
separate as to property of the said Laurent 
Samson, and duly authorized by him for these 
present purposes, and Jacques Chabot, chartered 
accountant, all of the city and judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and to deal in effects and 
objects relative to the business of furniture, under 
the name of "Les Ameublements Fleury Inc.'*, 
with a total capital stock of $40,000. dvided into 
4.0< 0 shares of $10 each. 

The head office of the Company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third dav of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
4170S Deputy Attorney General. 

(A.G. 13582-55) 
Les Constructions Lafayette In<. 

Notice is hereby given that under Part 1 of 
the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of December 1955, incorporating: 
Michel Motard, C.A., accountant, Marie Cou­
lombe, having reached the age of majority and 
making use of her rights, both of Quebec, and 
J. Emilien Simard, advocate, of Sillery, all of 
the judicial district of Quebec, for the following 
purposes; 

To operate a business of general contractors 
and builders, under the name of "Les Construc­
tions Lafayette Inc.", with a total capital stock 
of $40.000; divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the Company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of December 1955. 

C. E. CANTIN. 
4170S Deputy Attorney General. 

(A.G. 13218-55) 
Les Fleuristes en Gros du Québec Co. Ltée 

Quebec Wholesale Florists Co. Ltd 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Provice of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of November, 1955, incorporating: Jean-
Paul St. Louis, Marcel Belleville, advocates, 
and Myrto Brasseur, secretary, of full age, all of 
the city and judicial district of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on business as florists, under the name 
of "Les Fleuristes en Gros du Québec Co. Ltée 
— Quebec Wholesale Florists Co. Ltd", with a 
total capital stock of $30,000, divided into 300 
common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth dav of November, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13537-55) 
Linda Lingerie Mfg. Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-

http://lettrespatentes.cn
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vingt-deux décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Armand Poupart, jr., avocat, Monique 
Couture, secrétaire, célibataire, tous deux de 
Montréal, et Jeanne Senay, secrétaire, célibataire 
majeure, de Verdun, tous du district judiciaire de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de linge­
rie, tissus, étoffes, vêtements et accessoires, sous 
le nom de "Linda Lingerie Mfg. Inc.", avec un 
capital total de $(55.000, divisé en 2,000 actions 
communes d'une valeur de $10 chacune et en 
Iô0 actions privilégiées d'une valeur de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Lachine, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
I1798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13068-55) 
Lise Lingerie, Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la \JO\ des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
t rente décembre 1955, constituant en corporation: 
Arthur Guilmette, marchand, Laura Dumout 
Guilmette, ménagère, épouse séparée de biens 
d'Arthur Guilmette, et dûment autorisée par 
lui aux fins «les présentes, et Henri-Ixniis Guil­
mette, voyageur, tous de Saint-Charles district 
judiciaire de Montmagny, pour les objets sui­
vants: 

Manufacturer et exercer le commerce de merce­
ries nouveautés, tissus, articles de ménage, de 
ferronnerie, de quincaillerie, articles de fumeurs, 
bonbons, jouets, articles de librairie, articles de 
sport, de bibelots, sous le nom de "Lise Lingerie. 
Ltée", avec un capital total de $60,000, divisé en 
100 actions communes de $100 chacune et en 200 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint -
Charles, district judiciaire de Montmagny. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
1I798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13561-55) 
L. Payeur Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première par­
tie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-trois décembre 1955, constituant en corpo­
ration: Louida Payeur, commerçant, Liboire 
Payeur, cultivateur, et Lucien Dion, comptable, 
tous de Sherbrooke, district judiciaire de Saint-
François, pour les objets suivants: 

Exploiter le commerce de pelles, béliers méca­
niques, machines agricoles, tracteurs, outillage 
et ; ccessoires; agir clmme entrepreneur général, 
sous le nom de "L. Payeur Inc.", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 200 actions communes 
de $100 chacune et en 200 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

second day of December, 1955, incorporating: 
Armand Poupart, jr. advocate, Monique Couture, 
secretary, bachelor, both of Montreal, and Jeanne 
Senay, secretary, bachelor of full age, of Verdun, 
all of the judicial district of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture and deal in lingerie, fabrics, 
stuffs, clothing and accessories, under the name 
of "Linda Lingerie Mfg. Inc.", with a total capital 
stock of $65,000, divided into 2,000 common 
shares of a value of $10 each and into 450 prefer­
red shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Lachine, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13068-55) 
Lise Lingerie, Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of December, 1955, incorporating: Arthur 
Guilmette, merchant, Laura Dumont Guilmette, 
housewife, wife separate as to property of Arthur 
Arthur Guilmette, and duly authorized by him for 
these present purposes, and Henri-Louis Guil­
mette, traveler, all of Saint-Charles, judicial 
district of Montmagny. for the following purpo­
ses: 

To manufacture and deal in drygoods, novel­
ties, fabrics, household articles, ironware, hard­
ware, articles for smokers, bonbons, toys, statio­
nery articles, articles for sports, knick-knacks, 
under the name of "Lise Lingerie, Ltée", with a 
total capital stock of $60,000, divided into 400 
common shares of $100 each and into 200 prefer­
red shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Charles, judicial district of Montmagny. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13561-55) 
L. Payeur Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of December, 1955, incorporating: 
Louida Payeur, dealer, Liboire Payeur, farmer, 
and Lucien Dion, accountant, all of Sherbrooke, 
judicial district of Saint-Francis, for the following 
purposes: 

To operate a business dealing in shovels, bull­
dozers, farm implements, tractors, tool equip­
ment and accessories; to operate as a general con­
tractor, under the name of "L. Payeur Inc.", 
with a total capital stock of $40,000, divided into 
200 common shares of $100 each and into 200 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint-Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 
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(P.G. 13491-55) 
Lura Corporation Ltd. 
(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé par le 
Lieutenant-gouverneur de la province de Québec 
des lettres patentes, en date du dix-neuf décem­
bre 1955, constituant en corporation: John 
McGlipchoy Home, C.R., avocat, Robert S. 
O'Brien, avocat, tous deux de Westmount et 
Enid Mary Roberts, secrétaire, fille majeure, de 
Montréal, tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvrir des mines et des minerais et les négo­
cier, sous le nom de "Lura Corporation Ltd." 
(No Personal Liability), avec un capital total 
de 81,000,000, divisé en 1,000:000 d'actions de 
SI chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité personnelle au delà du montant du prix 
qu'ils auront payé ou convenu de payer à la com­
pagnie pour leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à 215 ouest, 
rue St-Jacqucs, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13563-55) 
Lynn, MacLeod Management Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il 
a été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Gerald McCarthy, James Alexander 
Robb. avocats, Lilian Viola Armstrong, Margot 
M. Quinn et Mary Elizabeth Spracklin, secré­
taires, filles majeures, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de valeurs mobilières, 
sous le nom de "Lynn, MacLeod Management 
Limited", avec un capital total de 81,011,000, 
divisé en 100 actions ordinaires d'une valeur au 
pair de SI00 chacune, 10.000 actions privilégiées 
catégorie "A" «l'une valeur au pair de 8100 
chacune et 1,000 actions catégorie " B " d'une 
valeur au pair de SI chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13387-55) 
Megantic Paving Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Paul-E. Cliche, industriel, Rhéaumc 
Forest, forestier, tous deux de Mégantic, district 
judiciaire de Saint-François, et Jeannine Cliche 
Roussin, ménagère, épouse contractuellement 
séparée de biens de Lionel Roussin, et dûment 
autorisée par ce dernier aux fins des présentes, 
des cité et district judiciaire de Québec, pour 
les objets suivants: 

Exercer les opérations d'une compagnie de 
construction et d'entretien de routes ou de che-

(A.G. 13491-55) 
Lura Corporation Ltd. 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi 
sions of the Quebec Mining Companies' Act, 
letters patent have been issued by the Lieutenant • 
Governor of the Province of Quebec, bearing date 
the nineteenth day of December, 1955, incorpot-
ing: John McGlinchey Home, Q.C., Lawyer. 
Robert S. O'Brien, Lawyer, both of Westmount. 
and Enid Mary Roberts, Secretary, Spinster, of 
Montreal, all of the judicial District of Montreal, 
for the following purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
and deal with same, under the name of "Lura 
Corporation Ltd." (No Personal Liability), with 
a total capital stock of SI.000,000, divided into 
1,000,000 shares of SI each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for its shares. 

The head office of the company will be at 21") 
St. James Street, West, Montreal, judicial Dis 
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13563-55) 
Lynn, MacLeod Management Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of December, 1955, incorporating: 
Gerald McCarthy, James Alexander Robb. 
Advocates, Lillian Viola Armstrong, Margot M. 
Quinn and Mary Elizabeth Spracklin, Secretaries. 
Spinsters, all of the City and judicial District 
of Montreal, for the following pruposes: 

To deal in securities, under the name of "Lynn. 
MacLeod Management Limited", with a total 
capital stock of SI,011,000, divided into 100 
common shares of the par value of $100 each. 
10.000 Class "A" preferred shares of the par value 
of S100 each and into 1,000 Class " B " shares of 
the par value of SI each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial District of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13387-55) 
Megantic Paving Company 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the nineteenth day 
of December, 1955, incorporating: Paul E 
Cliche, industrialist, Rhéaume Forest, forester, 
both of Megantic, judicial district of Saint-
Francis, and Jeannine Cliche Roussin, housewife, 
wife contractually separate as to property of 
Lionel Roussin, and duly authorized by the 
latter for these present purposes, of the city and 
judicial district of Quebec, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a building ami 
road maintenance company, under the name of 
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nuns, sous le nom de "Megantic Paving Com­
pany", avec un capital total de $50,000, divisé 
en 500 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mégantic, 
district judiciaire de Saint-Francois. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13546-55) 
Milan Restaurant Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en cor­
poration: Camillo Scavia, Divo Cervelli, res­
taurateurs, de Sainte-Rose, et Stéphane Fumi, 
iv^taurateur, de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Paire affaires comme restaurateur et lmtclicr, 
sous le nom de "Milan Restaurant Inc.", avec 
un capital total de $50,000, divisé en 500 actions 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
II798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13523-55) 
Milot Construction Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Edgar Milot, constructeur, Jean 
Kivard, comptable, tous deux de Montréal, 
et Maurice Giard, surveillant, de Pont-Vian, 
tous du district judiciaire de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce comme entrepreneurs 
et constructeurs généraux, sous le nom de "Milot 
Construction Inc.", avec un capital total de 
SôO.OOO, divisé en 250 actions ordinaires de SIO0 
chacune, et 250 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 6033 
rue Papineau, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13521-55) 
• Moïse Cadorette Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Moïse Cadorette, industriel, Louis 
Lizotte, gérant, et Dame Rosa Vaillant, ména­
gère, épouse commune en biens dudit Moïse 
Cadorette, et de ce dernier dûment autorisée 
aux fins des présentes, tous de Saint-Jean-dcs-
Piles, district judiciaire des Trois-Rivièses, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce et l'industrie d'embar­
cations, sous le nom de "Moïse Cadorette Inc.", 
avec un capital total de 840,000. divisé en 

"Megantic Paving Company", with a total 
capital stock of 850.000, divided into 500 common 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Megantic, judicial district of Saint-Francis. 

Dated at the oflice of the Attorney General, 
this nineteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13546-55) 
Milan Restaurant Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December 1955, incorporating: Camillo 
Scavia, Divo Cervelli, restaurateurs, of Saint 
Rose, and Stéphane Fumi, restaurateur, of 
Montreal, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on business as restaurateur and hotel-
keeper, under the name of "Milan Restaurant 
Inc.", with a total capital stock of $50,000, 
divided into 500 shares of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General; 

(A.G. 13523-55) 
Milot Construction Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of December, 1955, incorporating: 
Edgar Milot, builder, Jean Rivard, accountant, 
both of Montreal, and Maurice Giard, supervisor, 
of Pont-Viau, all of the judicial district of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on business as general contractors 
and builders, Tinder the name of "Milot Cons­
truction Inc.", with a total capital stock of 
$50.000, divided into 250 common shares of 
$100 each and into 250 preferred shares of $100 
each. 

The head office of the company .will be at 
0033 Papineau Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13521-55) 
Moïse Cadorette Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of December, 1955, incorporating: 
Moïse Cadorette, industrialist, Louis Lizotte, 
manager, and Dame Rosa Vaillant, housewife, 
wife common as to property of the said Moïse 
Cadorette, and the latter duly authorized for 
these present purposes, all of Saint-Jean-des-
Piles, judicial district of Trois-Rivières, for 
the following purposes: 

To carry on a business dealing in the shipping 
industry, under the name of "Moïse Cadorette 
Inc.", with a total capital stock of 840,000. 
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2,000 actions ordinaires de §10 chacune et en 
200 actions privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jean-des-Pilcs, district judiciaire des Trois-
Rivières. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assi s tan t-procu reu r généra 1, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13471-55) 
Montor Investments Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Louis H. Rohrlick, C.R., avocat, Paul L. 
Gordon, avocat. Thclma Goldstein et Joyce 
Pilzmackcr, secrétaires, filles majeures, tous des 
cité et district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Effectuer des placements de toutes sortes, 
sous le nom de "Montor Investments Ltd.", 
avec un capital total de $3.510,000, divisé en 
500 actions privilégiées catégorie "A" d'une 
valeur au pair de $10 chacune, 3,500. actions 
privilégiées catégorie " B " d'une valeur au pair 
de 81.000 chacune et 50 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

divided into 2,000 common shares of $10 each 
and into 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint-Jean-dcs-Piles, judicial district of Trois-
Rivières, 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second dav of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13471-55) 
Montor Investments Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixteenth day 
of December. 1955, incorporating: Louis ii. 
Rohrlick, Q.C., advocate, Paul L. Gordon, 
advocate. Thehna Goldstein and Joyce Pilzmac­
ker, secretaries, spinsters of the full age of 
majority, all of the city and judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To make investments of all kinds, under the 
name -of "Montor Investments Ltd.", with a 
total capital stock of $3,510,000. divided into 
500 Class "A" preferred shares of the par value 
of $10 each, 3,500 class " B " preferred shares 
of the par value of $1,000 each, and into 50 
common shares of the par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(P.G. 13036-55) 
Mora Building Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en 
corporation: Kay Katz, secrétaire, épouse sépa­
rée de biens de William Katz, Avram H. Gar-
maise, comptable et Joseph Drazin, administra­
teur, tous des cité et district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Posséder et exploiter l'édifice situé à 5801 
et 5803 chemin Côté des Neiges, en la cité de 
Montréal, sous le nom de "Mora Building Corp.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 200 
actions ordinaires de $100 chacune et 200 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procu reu r gén é ral, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P. G. 13498-55) 
Oeuvre des Terrains de Jeux 

de Riviëre-du-Loup 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt décembre 1955, constituant en cor­
poration sans capital-actions: Rosaire Gendron, 
comptable, Antonio Chassé, gérant de magasin, 
et Marc Bélanger, contremaître, tous de Rivière-
du-Loup, district judiciaire de Kamouraska, 
pour les objets suivants: 

(A.G. 13636-55) 
Mora Building Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December, 1955, incorporating: Kay 
Katz, secretary, wife separate as to property 
from William Katz, Avram H. Garmaise. 
accountant, and Joseph Drazin, executive, all 
of the city and judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To own and operate the building situated at 
5801 and 5803 Côte des Neiges road, in the city 
of Montreal, under the name of "Mora Building 
Corp.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 200 common shares of $100 each 
and into 200 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13498-55) 
Oeuvre des Terrains de Jeux 

de Riviëre-du-Loup 

Notice is hereby given that under Part III of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of December, 1955, to incorporate as a 
corporation without share capital: Rosaire 
Gendron, accountant, Antonio Chassé, store 
manager, and Marc Bélanger, foreman, all of 
Rivière-du-Loup, judicial district of Kamouraska. 
for the following purposes: 
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Exploiter et administrer des terrains de jeux 
en la cité de Rivière-du-Loup, et traivailler à la 
formation des jeunes, sous le nom de "Oeuvre 
îles Terrains de Jeux de Rivière-du-Loup". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
«le 3300,000. • 

Le .siège social de la corporation sera à Rivière-
du-Loup, district judiciaire de Kamouraska. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13531-55) 
Orner Barré Limitée (1955) 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en 
corporation: Orner Barré, marchand, de Sainte-
Rose, Roger Barré, marchand, de Montréal, et 
Normand Barré, marchand, de Verdun, tous 
du district judiciaire de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce de garagiste et manufac-
turer et exercer le commerce de véhicules auto­
mobiles et accessoires, sous le nom de "Orner 
Barré Limitée (1955)", avec un capital total 
de 8250,000, divisé en 5,000 actions communes 
d'une valeur de 810 chacune et en 2,000 actions 
privilégiées d'une valeur de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Verdun, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13334-55) 
Paid Latouchc Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du premier décembre 1955, constituant en cor­
poration: Paul Latouche, entrepreneur, Yvan 
Latouchc, constructeur, tous deux de Sillery, et 
Henri Latouche, gérant d'affaires, de Québec, 
tous du district judiciaire de Québec, pour les 
objets suivants: 

Agir comme entrepreneurs généraux, sous le 
nom de "Paul Latouche Inc.", avec un capital 
total de $50,000, divisé en 500 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
premier décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
I1798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13635-55) 
Philip Manufac tur ing Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en 
corporation: Arthur Philipp, manufacturier, 
Gregory Chai lap, et Max Slapack, avocats, 

To operate and administrate playgrounds in 
the city of Rivière-du-Loup, and to work towards 
the formation of yound people under the name 
of "Oeuvre des Terrains de Jeux de Rivière-du-
Loup". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation mav 
hold is to be limited, is $300,000. 

The head office of the corporation will be at 
Rivière-du-Loup, judicial district of Kamouraska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13531-55) 
Orner Barré Limitée (1955) 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1955, incorporating: Omer 
Barré, merchant, of Sainte-Rose, Roger Barré, 
merchant, of Montreal, and Normand Barré, 
merchant, of Verdun, all of the judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on a business of garage-keeper and 
manufacturer and to operate a business dealing 
in mo tor-vehicles and accessories, under the 
name of "Orner Barré Limitée (1955)", with 
a total capital stock of $250,000, divided into 
5,000 common shares of a value of $10 each and 
into 2,000 preferred shares of a value of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Verdun, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13334-55) 
Paul Latouche Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the first day of 
December 1955, incorporating: Paul Latouche, 
contractor, Yvan Latouche, builder both of 
Sillery, and Henri Latouche, business manager, 
of Quebec, all of the judicial district of Quebec, 
for the following purposes: 

To operate as general contrators, under the 
name of "Paul Latouche Inc.", with a total 
capital stock of 850,000, divided into 500 shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this first day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13635-55) 
Philip Manufactur ing Co. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December 1955, incorporating: Arthur 
Philipp, manufacturer, Gregory Charlap and 
Max Slapack, advocates, all of the city and 
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tous dos cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de mar­
chandises sèches, textiles et vêtements de sport, 
articles vestimentaires et «le sport, sous le nom 
de "Philip Manufacturing Co.", avec un capital 
total de 810,000, divisé en 1,000 actions ordinaires 
de $10 chacune et 3,000 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur .général, le 
vingt-sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P. G. 10027-56) 
Provincial Fire Protection Co. Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu cinq janvier 1956, constituant en corporation: 
.1.-Ludovic Bélanger, ingénieur, Marie-Anna 
DesLauriers, ménagère, épouse séparée de biens 
dudit J.-Ludovic Bélanger, et dûment autorisée 
aux fins des présentes, et Jacques Bélanger, 
gérant, tous de Charlesbourg, district judiciaire 
de Québec, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'extincteurs chimiques, 
sous le nom de "Provincial Fire Protection Co. 
Inc.", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siè'ge social de la compagnie sera 45, bou­
levard Charest, est, Québec, district judiciaire de 
Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13630-55) 
Renko Better Living Incorporated 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Î oi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province de Québec des lettres patentes, en eate 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en 
corporation: Abraham Jacob Rosenstein, Samuel 
H. Shriar et Frank Frederick Hubscher tous 
avocats tous des cité et district judiciaire «le 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'épiciers et marchands 
«le provisions, sous le nom de "Renko Better 
Living Incorporated", avec un capital total «le 
$250.000. divisé en 1,250 actions ordinaires 
«l'une valeur au,pair «le 8100 chacune et 1,250 
actions privilégiées d'une valeur au pair de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13697-55) 
Revêtement Mural Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre janvier 1956, constituant en corpora­
tion: Fernand Biais, Gertrude Turgeon et 

judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To manufacture ami deal in dry goods, textiles, 
sportswear, wearing apparel, sporting goods and 
sporting apparel, under the name of "Philip 
Manufacturing Co.", with a total capital stock 
of S40.000, divided into 1,000 common shares 
of 810 each and into 3,000 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, ju«licial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 10027-56) 
Provincial Fire Protection Co. Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of January 1956, incorporating: J. Ludovic 
Bélanger, engineer, Marie Anna DesLauriers, 
housewife, wife contractually separate as to 
property of J. Ludovic Bélanger, and duly 
authorized for the purposes herein, and Jacques 
Bélanger, manager, all of Charlesbourg, judicial 
district of Quebec, for the following purposes: 

To deal in chemical fire-extinguishers, under 
the name of "Provincial Fire Protection Co. 
Inc.", with a total capital stock of 810.000. 
divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be :it 
45 Charest Boulevard, East, Quebec, judicial 
district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth dav of January 1956. 

C. E. CANTIN. 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13630-55) 
Renko Better Living Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin-
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December, 1955, incorporating: 
Abraham Jacob Rosenstein, Samuel II. Shriar 
and Frank Frederick Hubscher, all advocates, of 
the city and judicial district of Montreal, for 
following purposes: 

To carry on the business of grocers and provi­
sions merchants, under the name of "Renko 
Better Living Incorporated", with a total capital 
stock of $250,000. divided into 1,250 common 
shares of a par value of $100 each ami into 1,250 
preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh <lay of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-Q Deputy Attorney General. 

(A.G. 13697-55) 
Revêtement Mural Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the-.Prov­
ince of Quebec, bearing date the fourth day of 
January, 1956, incorporating: Fernand Biais. 
Gertrude Turgeon and Françoise Turgeon. 
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Françoise Turgeon, secrétaires, tous des cité et 
district judiciaire de Québec, pour les objets 
suivants: 

Exercer en général et sous toutes ses formes 
le commerce de constructeurs et entrepreneurs, 
manufacturiers et commerçants pour tous les 
produits, matériaux ou outillages relatifs à la 
construction, sous le nom de "Revêtement Mural 
Inc.", avec un capital total de 840,000, divisé 
en 2,500 actions communes de 810 chacune et en 
150 actions privilégiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
.11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13263-55) 
Royal Ladies Outfitters Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en cor­
poration: Claude Melançon, avocat, Estelle 
Thérien et Marguerite Vigncault, secrétaires, 
filles majeures, tous des cité et district judiciaire 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de 
lingerie, nouveautés, fourrures, vêtements, draps, 
soieries, articles en cuir, rideaux, vaisselle et 
articles de toilette, sous le nom de "Royal 
Ladies Outfitters Inc.", avec un capital total de 
$50,000, divisé en 500 actions de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
I170S-O C. E. CANTIN. 

(P.G. 13464-55) 
R. Tremblay & Fils Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatorze décembre 1955, constituant en 
corporation: Roland Tremblay, électricien, Clé­
ment Bélanger, journalier, et Mme Germaine 
(îaudreau Tremblay, ménagère, épouse séparée 
de biens de Roland Tremblay, tous de Raie 
Comeâu, district judiciaire de Saguenay, pour 
les objets suivants: 

Faire affaires comme entrepreneur général en 
plomberie, chauffage et électricité, sous le nom 
«le "R. Tremblav & Fils Inc.", avec un capital 
total de 840,000, divisé en 400 actions de 8100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Haute-
rive, district judiciaire de Saguenay. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatorze décembre 1955. 

L'Assistait-procureur général, 
I1798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13556-55) 
Saguenay Aviation Electronics Limited 

Avis est donné qu'en, vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
•lu vingt-sept décembre 1955, constituant en 

secretaries, all of the city and judicial district 
of Quebec, for the following purposes: 

To carry on generally and in all its forms the 
business of builders and contractors, manufac­
turers and traders for all products, materials or 
equipment relative to building, under the name 
of "Revêtement Mural Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 2,500 common 
shares of 810 each ami into 150 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth dav of January 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13263-55) 
Royal Ladies Outfitters Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the nineteenth day 
of December, 1955, incorporating: Claude Me­
lançon, advocate, Estelle Thérien and Marguerite 
Vigneault, secretaries, of full age, all of the city 
and judicial district of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To manufacture and deal in longerie, novelties, 
furs, clothin, cloth, silks, leather articles, curtains, 
dishes and toilet articles, under the name of 
"Royal Ladies Outfitters Inc.", with a total 
'capital stock of $50,000, divided into 500 shares 
of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13464-55) 
R . Tremblay & Fils Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of December, 1955, incorporating: Roland 
Tremblay, electrician, Clément Bélanger, lal>orer. 
and Mrs. Germaine Gaudrcau Tremblay, house­
wife, wife separate as to property of Roland 
Tremblay, all of Baie Comeau, judicial district 
of Saguenay, for the following purposes: 

To carry on business as general contractor in 
plumbing, heating and electricity, under the 
name of "R. Tremblay & Fils Inc.", with a total 
capital stock of 840,000, divided into 400 shares 
of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
Hauterive, judicial district of Saguenay. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13556-55) 
Saguenay Aviation Electronics Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of December 1955, incorporating: 
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corporation: Désiré Tremblay, entrepreneur, 
Gérard Lemieux, radio-technicien, tous deux de 
Jonquière, et J.-Lucien Levasseur, entrepreneur-
électricien, de Kénogami, tous du district judici-
rc de Chicoutimi, pour les objets suivants: 

Faire affaires en électronique, sous le nom de 
"Saguenay Aviation Electronics Limited", avec 
un capital total de $20,000, divisé en 200 actions 
communes de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera rue King 
George, Kénogami, district judiciaire de Chicou­
timi. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général. 
•11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13535-55) 
St. Maurice Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ixù des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: David Goodman, avocat, de Hamp-
stead, Neil Phillips, Melvin Rothman, avocats, 
de Westmount et Sylvia Vineberg, secrétaire, 
fille majeure, de Montréal, tous du district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir et détenir, posséder, développer et 
améliorer certaines propriétés immobilières, sous 
le nom de "St. Maurice Development Corp.", 
avec un capital total de $20,000, divisé en 20.000 
actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955: 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13508-55) 
St. Sauveur Development Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Harry Pinker, avocat, Nathaniel Liebman, 
notaire et Mœ Johnson, sténographe, fille majeure 
tous des cité et district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Acquérir des terrains ou des intérêts en iceux; 
ériger des bâtisses et exercer le commerce de 
matériaux de construction, sous le nom de 
"St. Sauveur Development Inc.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 4.000 actions 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13500-55) 
Système Communau ta i r e de Télévision Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre 1955, constituant en 
corporation: Gérard Malo, ingénieur en commu­
nication, Moris Farmer, vendeur, et Vincent 

Désiré Tremblay, contractor, Gérard Lemieux. 
radio technician, both of Jonquière. and .1* 
Lucien Levasseur, electrical-contractor, of Ké­
nogami, judicial district of Chicoutimi, for the 
following purposes: 

To deal in electronics, under the name of 
"Saguenay Aviation Electronics Limited", with 
a total capital stock of $20,000, divided into 
200 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
King George Street, Kénogami, judicial district 
of Chicoutimi. 

Dated at .the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December 1955. 

C. E. CANTIN. 
41798 Deputy Attorney Genera I. 

(A.G. 13535-55) 
St. Maurice Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Aet, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of December, 1955, incorporating: David 
Goodman, advocate, of Hampstead, Neil Phillips. 
Melvin Rothman, advocates, of Westmount. and 
Sylvia Vineberg, secretary, fille majeure, of 
Montreal, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To acquire and to hold, own, develop and 
improve certain immoveable property, under the 
name of "St. Maurice Development Corp.", 
with a total capital stock of $20,000, divided 
into 20.000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13508-55) 
St. Sauveur Development Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of tin-
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the sixteenth daj 
of December, 1955, incorporating: Harry Pinker, 
advocate, Nathaniel Liebman, notary, and Ma-
Johnson, stenographer, spinster, all of the city 
and judicial district of Montreal, for the follow 
ing purposes: 

To acquire lands or interests therein; to erect 
buildings, and to deal in building materials, under 
the name of "St. Sauveur Development Inc.". 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13500-55) 
Système Communau ta i r e de Télévision Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December 1955, incorporating: Gérard 
Malo, communications engineer, Moris Farmer, 
salesman, and Vincent Spain, dealer, all of La 
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Spain, commerçant, tous de La Tuque, district 
judiciaire de Québec, pour les objets suivants: 

Exploiter un ou des réseaux communautaires 
de télévision et de radio, sous le nom de "Systè­
me Communautaire de Télévision Inc.", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 300 actions 
communes 'de $100 chacune et en 100 actions 
privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à La 
Tuque, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13472-55) 
The Pceby Company Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du treize décembre 1955, constituant en corpora­
tion: Joseph Mendelson, Alfred Scgall et Henry 
.1. Erdrich, tous avocats, des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Manufacturer et faire le commerce de mar­
chandises fabriquées en tout ou en partie de cuir, 
caoutchouc, métal de toutes sortes et descrip­
tions, bois, papier, nylon, plastique ou textiles, 
.sous le nom de "The Pceby Company Inc.", 
avec un capital total de $1,000,000, divisé en 
10.000 actions ordinaires de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le treize 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général. 
Il 70S C. E. CANTIN. 

(P.G. 13482-55) 
Thibaul t & Frères Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en cor­
poration: Charles Thibault, Claude Thibault, 
Réal Thibault, René Thibault et Roger Thibault, 
tous plâtriers, de Saint-Jérôme, district judiciaire 
de Terrebonne, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'entrepreneurs-plâtriers 
et entrepreneurs généraux, sous le nom de "Thi­
bault & Frères Limitée", avec un capital total 
de 875.000, divisé en 400 actions communes de 
•SI00 chacune et en 350 actions privilégiées de 
SI00 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Jérôme, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
4l798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13437-55) 
Thomas Fort in Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un décembre 1955, constituant en 
corporation : Thomas Fortin, industriel, Raymond 
Collin et Roch Collin, ces deux derniers commis, 
tous d'Amos, district judiciaire d'Abitibi, pour 
les objets suivants: 

Tuque, judicial district of Quebec, for the follow­
ing purposes: 

To operate one or more televisions and radio 
community systems under the name of "Système 
Communautaire de Télévision Inc.", with a 
total capital stock of $40.000, divided into 300 
common shares of $100 each and into 100 prefer­
red shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
La Tuque, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13472-55) 
The Peeby Company Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirteenth 
day of December, 1955, incorporating: Joseph 
Mendclson, Alfred Segall and Henry J. Erdrich, 
all advocates, of the city and judicial district 
of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in merchandise made, 
in whole or in part, of leather, rubber, metal of all 
kinds and descriptions, wood, paper, nylon, 
plastic or textiles, under the name of "The Peeby 
Company Inc.", with a total capital stock of 
81,000.000, divided into 10,000 common shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13482-55) 
Thibaul t & Frères Limitée 

Notice is hereby given that, under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of December 1955, incorporating: Charles 
Thibault, Claude Thibault, Réal Thibault, René 
Thibault and Roger Thibault, all of whom are 
plasterers, of Saint Jérôme, judicial district of 
Terrebonne, for the following purposes: 

To carry on the business of contractors in plast­
ering, and general contractors.under the name of 
"Thibault & Frères Limitée", with a total capital 
stock of $75,000, divided into 400 common 
shares of $100 each and 350 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Jétôme. judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13437-55) 
Thomas Fort in Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-first 
day of December 1955, incorporating: Thomas 
Fortin, industrialist, Raymond Collin and Roch 
.Collin, the two latter, clerks, all of Amos, judicial 
district of Abitibi, for the following purposes: 
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Manufacturer et exercer le commerce de pierre, 
gravier, sable, ciment, briques, blocs de ciment 
et des produits faits d'iceux; entreprendre des 
opérations forestières; exercer le commerce d'en­
trepreneur général, sous le nom de "Thomas 
Fortin Inc.", avec un capital total de 850,000, 
divisé en 400 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de 8100 chacune et en 1,000 actions 
privilégiées de S10 chacune. 

I,e siège social de la compagnie sera à Amos, 
district judiciaire d'Abitibi. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un décembre 1955. 

L' Assist an t-p rocu reu r général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13016-55) 
Tricot Mégantic Kni t t ing Ltée./Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept janvier 1956, constituant en corpora­
tion: Jean-Baptiste Dickner, préposé au matériel, 
Joseph Jutras, tricoteur, Roland Fortier, presseur, 
Camille Kelly, agent d'assurances, et Denis 
Massicotte, expéditeur, tous de Plessisville, dis­
trict judiciaire d'Arthabaska, pour les objets 
suivants: 

Manufacturer et exercer le commerce de bas 
et de tricots, sous le nom de "Tricot Mégantic 
Knitting Ltée./Ltd.", avec un capital total de 
S50.000, divisé en 500 actions de S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Plessis­
ville, district judiciaire d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
sept janvier 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 13184-55) 
Ungava Electrical Equ ipmen t Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize décembre 1955, constituant en corpora­
tion: John Dewar Schwer, Earl Percy Wood, 
électriciens et Lawrence Halsey, comptable, tous 
de Sept-Iles, district judiciaires du Saguenay, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'électriciens, manufac­
turiers et poseurs d'installations électriques, sous 
le nom de "Ungava Electrical Equipment Co. 
Ltd.", avec un capital total de 830,000, divisé 
en 300 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sept-
Iles, district judiciaire du Saguenay. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13555-55) < 

Vulcanisation Rapide Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit décembre 1955, constituant en cor­
poration: Frank Gougeon, Gérard Gougeon, ga­
ragistes, Mme Frank Gougeon, ménagère, épouse 
contractuellement séparée de biens dudit Frank 
Gougeon, et Mme Gérard Gougeon, ménagère, 
épouse contractuellement séparée de biens dudit 

To manufacture and deal in stone, gravel, 
sand, cement, bricks, cement blocks and products 
fabricated therewith; undertake lumbering opera­
tions; to carry on the business of general con­
tractor, under the name of "Thomas Fortin Inc.", 
with a total capital stock of $50,000, divided into 
400 common shares of a par value of $100 each 
and 1,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Amos, judicial district of Abitibi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of December 1055. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13616-55) 
Tricot Mégantic Kni t t ing Ltée./Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of January 1956, incorporating: Jean Bap­
tiste Dickner, merchandiser, Joseph Jutras, 
knitter, Roland Fortier, presser, Camille Kelly, 
insurance agent, and Denis Massicotte. shipper, 
all of Plessisville, judicial district of Arthabaska. 
for the following purposes: 

To manufacture and deal in hosiery and knoit-
ted goods, under the.name of "Tricot Mégantic 
Knitting Ltée./Ltd.", with a total capital stock 
of $50,000, divided into 500 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Plessisville, judicial district of Arthabaska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of January 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13184-55) 
Ungava Electrical Equipment Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of December, 1955, incorporating: John 
Dewar Schwer, Earl Percy Wood, electricians 
and Lawrence Halsey, accountant, all of Sept 
lies, judicial district of Saguenay, for the follow­
ing purposes: 

To carry on the business of electricians, ma­
nufacturers and installers of electrical construc­
tion, under the name of "Ungava Electrical 
Equipment Co. Ltd.", with a total capital stock 
of $30,000, divided into 300 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sept lies, judicial district of Saguenay. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13555-55) 
Vulcanisation Rapide Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-eighth 
day of December 1955, incorporating: Frank 
Gougeon, Gérard Gougeon, garage-keepers, Mrs. 
Frank Gougeon, housewife, wife contractually 
separate as to property of the said Frank Gougeon 
and Mrs Gérard Gougeon, housewife, wife 
contractually separate as to property of the said 
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Gérard Gougeon, tous de Drummondville-Ouest, 
district judiciaire d'Arthabaska, pour les objets 
suivants: 

Faire affaires comme garagiste, sous le nom 
de "Vulcanisation Rapide Ltée", avec un capital 
total de $100,000, divisé en 1,000 actions com­
munes de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera Boulevard 
Bernard. Drummondville, district judiciaire d'Ar-
thabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13506-55) 
Weedon Automobile Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux décembre 1955, constituant en 
corporation: Jacques Lagassé, notaire, Irène 
Labbé et Monique O'Bready, sténographes, tous 
de Sherbrooke, district judiciaire de Saint-
Prançois, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme garagistes, sous le nom 
île "Weedon Automobile Ltée", avec un capital 
total de 8100.000, divisé en 100 actions com­
munes de 8100 chacune et en 900 actions privi­
légiées de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Weedon, 
district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13370-55) 
Westminster Homes Incorporated 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec dos lettres patentes, en date 
du douze décembre 1955, constituant en corpora-
tion: Peter Issenman, ingénieur, Louis Miller et 
Lyon Miller, bourgeois, tous des cité et district 
judiciaire de Montréal, pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'immeubles, sous le nom 
de "Westminster Homes Incorporated", avec un 
capital total de 810,000, divisé en 100 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 chacune 
et 300 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de 8100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général. 
11798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13282-55) 
W. H. Pauly Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du (piatorzc décembre 1955, constituant en cor­
poration: William H. Pauly, entrepreneur, René 
Proulx, comptable agréé, tous deux de Ville 
Mont-Royal et Jacques Réique, avocat, de Ville 
LaSallc, tous du district judiciaire de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, échanger, louer, sous-Ioucr 
ou prendre à bail de l'outillage et de la machine-

Gérard Gougeon, all of Drummondville-West, 
judicial district of Arthabaska, for the following 
purposes: 

To carry on business as garage-keepers, under 
the name of "Vulcanisation Rapide Ltée", with 
a total capital stock of 8100,000, divided into 
1,000 common shares of 8100 each. 

The head office of the company will be at 
Bernard Boulevard. Drummondville, judicial 
district of Arthabaska. 

Dated at the oflice of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13566-55) 
Weedon Automobile Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-second 
day of December, 1955. incorporating: Jacques 
Lagassé, notary, Irène Labbé and Monique 
O'Bready, stenographers, all of Sherbrooke, 
judicial district of Saint-Francis, for the follow­
ing purposes: 

To carry on business as garage-keepers under 
the name of "Weedon Automobile Ltée", with 
a total capital stock of $100,000, divided into 
100 common shares of $100 each and into 900 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Weedon, judicial district of Saint-Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-second dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13370-55) 
Westminster Homes Incorporated 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twelfth 
day of December, 1955, incorporating: Peter 
Issenman, engineer*, Louis Miller and Lyod 
Miller, gentlemen, all of the city and judicial 
district of Montreal, for the following purposes: 

To deal in real estate, under the name of 
"Westminster Homes Incorporated", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 100 
common shares of a par value of $100 each and 
into 300 preferred shares of a par value of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-o Deputy Attorney General. 

(A.G. 13282-55) 
W. II. Pauly Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of December, 1955, incorporating: William 
H. Pauly, contractor, René Proulx, chartered 
accountant, both of the town of Mount Royal, 
and Jacques Béique, lawyer, of the town of 
LaSalle, all of the judicial district of Montreal, 
for the following purposes: 

To buy, sell, exchange, lease, sublet or rent 
equipment and machinery for construction work 
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rie servant aux travaux de construction en géné­
ral; transiger toute affaire comme entrepreneurs 
généraux, sous le nom de "W. II. Pauly Limited", 
avec un capital total de 8-10.000, divisé en 2.000 
actions ordinaires de $10 chacune et 2.000 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 89 
rue Lebeau. Ville St-Laurent, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le qua­
torze décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
•11798 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13623-55) 
Zodiaque Audio-Visuel Inc. 

Zodiac Audio-Visual Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept décembre 1955, constituant en 
corporation: Maurice Deschamps, bijoutier, 
Charles-A. Proulx, comptable, tous deux de 
Saint-Lambert, et Aurèlc D. Poitras, comptable, 
de Montréal, tous du district judiciaire de Mont­
réal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'appareils et d'instru­
ments se rapportant à la photographie, cinema­
tographic, radio, télévision, inter-communication 
et autres services connexes, sous le nom de 
'.'Zodiaque Audio-Visuel Inc.— Zodiac Audio-
Visual Inc.". avec un capital total de $40,000, 
divisé en 3.000 actions communes de $10 chacune 
et en 1.000 actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera a Saint-
Lambert, district de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept décembre 1955. 

L'As istant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

Lettres patentes supplémentaires 

(P.G. 13150-55) 
Hon vil le Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Ix>i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du quinze décembre 1955, à la 
compagnie "Fern's Fashions Inc.", constituée 
en corporation en vertu de ladite première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, par 
lettres patentes du 21 mars 1955, changeant son 
nom en celui de "Bonville Inc.". 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quinze décembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

(P.G. 12937-55) 
Ménard & Menard Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du vingt et un novembre 1955, 
à la compagnie "Ménard & Ménard Limitée", 
1°) augmentant son capital de $10,000 à $60,-
000: le capital-actions additionnel étant divisé 
en 500 actions privilégiées de $100; 2°) portant 

in general; to carry on any business as general 
contractors, under the name of "W. II. Pauly 
Limited", with a total capital stock of $10,000. 
divided into 2,000 common shares of $10 each 
and into 2,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
89 Lebeau Street, town of St. Laurent, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798-0 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13623-55) 
Zodiaque Audio-Visuel Inc. 

Zodiac Audio-Visual Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Prov­
ince of Quebec, bearing date the twenty-seventh 
day of December 1955, incorporating: Maurice 
Deschamps, jeweller, Charles A. Proidx, ac­
countant, both of Saint Lambert, and Aurèlc I). 
Poitras, accountant, of Montreal, all of the 
judicial district of Montreal, for the following 
purposes: 

To deal in apparatus and instruments related 
to photography, cinematography, radio, televi­
sion, intercommunication and other services 
connected therewith, under the name of "Zodia­
que Audio-Visuel Inc.— Zodiac Audio-Visual 
Inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided intp 3,000 common shares of $10 each 
and 1,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Lambert, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of December 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

Supplementary Letters Patent 

(A.G. 13150-55) 
Bonville Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated 
December fifteenth, to the company "Fern's 
Fashions Inc.", incorporated under Part I of 
the Quebec Companies' Act, ly letters patent 
dated March 21, 1955, changing its name into 
that of "Bonville Inc.". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifteenth dav of December, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12937-55) 
Ménard & Ménard Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
twenty-first day of November 1955, to the coin 
pany "Ménard & Ménard Limitée", 1°) in­
creasing its capital from the sum of $10,000 to 
$60,000: the additional share capital being 
divided into 500 preferred shares of $100; 2 ) 
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le nombre de ses directeurs de trois (3) à sept 
(7); 3°) subdivisant ses 100 actions ordinaires 
de SI00 chacune en 1,000 actions ordinaires de 
810 chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un novembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-e C. E. CANTIN. 

(P.G. 12719-55) 
Plage Bondville Beach Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du dix-sept novembre 1955, 
à la compagnie "Plage Bonneville Beach Inc.", 
constituée en corporation en vertu de ladite 
première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, par lettres patentes du 13 juillet 1955, 
changeant son nom en celui de "Plage Bondville 
Beach Inc.". 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
sept novembre 1955. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

Arrêté en Conseil 

increasing the number of its directors from three 
(3) to seven (7); 3°) subdividing its 100 common 
shares of $100 each to 1,000 common shares of 
$10 each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of November 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12719-55) 
Plage Bondville Beach Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated 
November seventeenth, to the company "Plage 
Bonneville Beach Inc.", incorporated under 
Part I of the Quebec Companies' Act, by letters 
patent dated July 13, 1955, changing its name 
into that of "Plage Bondville Beach Inc.". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth dav of November, 1955. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

Order inCouncil 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 1207 

Québec, le 23 novembre 1955. 
Présent: Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

Section "C" 

C O N C E R N A N T une correction du décret relatif à 
l'industrie et aux métiers de la construction 
dans la région de Montréal. 

I L E S T O R D O N N É , sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

Q U E la section " B " (article XXIV) du décret 
numéro 1121 du 19 octobre 1955, relatif à l'indus­
trie et aux métiers de la construction dans la 
région de Montréal, soit corrigée comme suit: 

La dernière phrase du paragraphe "c" est 
remplacée par la suivante: 

"Toutefois, salaire double est payable le samedi 
toute la journée." 

(Document " C " annexé à l'arrêté). 
L. DÉSILETS, 

41826-o Greffier du Conseil Exécutif. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 1207 

Quebec, November 23, 1955. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

Part "C" 

C O N C E R N I N G a correction of the decree relating 
to the construction industry and trades in the 
region of Montreal. 

I t is ordered, upon the recommendation of the 
Honourable the Minister of Labour: 

T H A T part " B " (section XXIV) of the decree 
number 1121 of October 19, 1955, relating to the 

'construction industry and trades in the region of 
Montreal, be corrected as follows: 

The last sentence of subsection "c" is replaced 
by the following: 

"However, double time shall be paid for all 
time worked on Saturday." 

(Document " C " annexed to the Order) 
L. DÉSILETS, 

41826-0 Clerk of the Executive Council. 

Avis divers 

A V I S D E C H A N G E M E N T D E N O M 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de 
la province a autorisé, le quatre février 1956, le 
changement de nom de "L'Association des Ca­
mionneurs de la région de Chicoutimi, Inc.". 
dont la constitution en syndicat professionnel 
a été autorisée le 29 avril 1955, avec siège social 
à Chicoutimi, comté de Chicoutimi, en celui de 
"L'Association des Camionneurs du Saguenay 

Miscellaneous Notices 

N O T I C E O F C H A N G E O F N A M E 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has authorized, on 
February fourth, 1956, the change of name of 
"L'Association des Camionneurs de la région de 
Chicoutimi, Inc.", whose incorporation into a 
professional syndicate was authorized on April 
29, 1955, with head office at Chicoutimi, county 
of Chicoutimi, into that of "L'Association des 
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Inc.", et ce, conformément aux dispositions des Camionneurs du 
articles 7 et suivants de la Loi des syndicats 
professionnels, S.R.Q. 1941, chapitre 162. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province 
le six février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41800-O JEAN BRUCHÊSI. 

(P.G. 10108-55) 
C A N ni A C D E V E L O P M E N T C O H P O H A T Î O N 

Règlement N° 3 amendé pour augmenter le 
nombre «les directeurs de la compagnie de 
neuf à onze: 

Sur préposition dûment faite et secondée, 
il a été résolu à l'unanimité: 

Que le règlement N° 3 de la compagnie soit 
amendé pour se lire comme suit: 

3° Nombre et quorum. 
Il y aura un bureau de direction de onze (11) 

directeurs, dont cinq (5) formeront quorum. 
Les directeurs en fonction peuvent agir nonobs­
tant toute vacance dans leur nombre. 

Daté à Montréal, Québec, ce 25e jour de 
janvier 1950. 

Certifié extrait conforme. 
(Sceau) L'Assistant-secrétaire trésorier, 
41803 O. STANLEY. 

Saguenay Inc.", and such 
pursuant to articles 7 and following of the pro­
fessional Syndicates' Act, R.S.Q., 1941, chanter 
162. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
on February sixth, 1956. 

JEAN BRUCHÊSI. 
41800 Under Secretary of the Province. 

(A.G. 10108-55) 
C A N D I A C D E V E L O P M E N T C O R P O R A T I O N 

By-law No. 3 amended to increase the number 
of directors of the company from nine to 
eleven : 

On motion duly made and seconded, it was 
unanimously resolved: 

That By-law No. 3 of the company be amended 
to read as follows: 

3. Number and quorum. 
There shall be a Board of eleven (11) directors 

of whom five (5) shall constitute a quorum. 
The continuing directors may act, notwithstand­
ing any vacancy in their number. 

Dated at Montreal, Quebec, this 25th day 
of January, 1956. 

Certified a true extract. 
(Seal) O. STANLEY, 
41803-O Assistant Secretary-Treasurer. 

(P.G. 10107-55) 
N E W M O N T D E V E L O P M E N T C O R P O R A T I O N 

(A.G. 10107-55) 
N E W M O N T D E V E L O P M E N T C O R P O R A T I O N 

Règlement N° 3 amendé pour augmenter le By-law No. 3 amended to increase the number 
nombre des directeurs de la compagnie de of directors of the company from nine to 
neuf à onze : eleven : 

Sur proposition dûment faite et secondée, 
il a été résolu à l'unanimité: 

Que le règlement N° 3 de la compagnie soit 
amendé pour se lire comme suit: 

3° Nombre et quorum. 
Il y aura un bureau de direction de onze (11) 

directeurs, dont cinq (5) formeront quorum. 
Les directeurs en fonction peuvent agir nonobs­
tant toute vacance dans leur nombre. 

Daté à Montréal, Québec, ce 25e jour de 
janvier 1956. 

Certifié extrait conforme. 
(Sceau) L'Assistant-secrétaire trésorier, 
41804 O. STANLEY. 

On motion duly made and seconded, it was 
unanimously resolved: 

That by-law No. 3 of the company be amended 
to read as follows: 

3. Number and quorum. 
There shall be a Board of eleven (11) directors 

of whom five (5) shall constitute a quorum. 
The continuing directors may act, notwithstand­
ing any vacancy in their number. 

Dated at Montreal, Quebec, this 25th day of 
January 1956. 

Certified a true extract. 
(Seal) Assistant-Ssecretary Treasurer, 
41804-O O. STANLEY. 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

Avis est donné que, conformément aux disposi­
tions de l'article 20a de la Loi des syndicats 
professionnels, S.R.Q., 1941, chapitre 162, telles 
qu'ajoutées par la loi 11 George VI, chapitre 52, 
article 5, l'honorable Secrétaire de la province a 
décrété, le trois février 1956, la fin de l'existence 
corporative du syndicat professionnel "Associa­
tion Professionnelle des Ouvriers de Canada 
Flooring Co. Ltd.", dont la constitution comme 
tel avait été autorisée le 2 mars 1948, avec son 
siège social à Ville Mont-Royal, district judiciaire 
de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le six février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41810-O JEAN BRUCHÊSI. 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary, on February third, 1950. 
enacted the termination of the corporate exis­
tence of the professional syndicate "Association 
Professionnelle des Ouvriers de Canada Flooring 
Co. Ltd."* whose incorporation as such had been 
authorized on March 2, 1948, with its head office 
in the town of Mount-Royal, judicial district of 
Montreal, pursuant to the provisions of section 
20a of the Professional Syndicates' Act, R.S.Q., 

1941 , chapter 162, as added by the act 11, George 
VI, chapter 52, section 5. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this sixth day of February, 1956. 

JEAN BRUCHÊSI, 
41810 Under Secretary of the Province. 
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L Y N N , M A C L E O D M A N A G E M E N T L I M I T E D 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Lynn, MacLeod Management Limited", 
constituée en corporation par lettres patentes 
en vertu de la Loi «les compagnies de Québec, 
le 22 décembre 1955, et ayant son siège social 
en la province de Québec, à Montréal, à établi 
son bureau à chambre N° 604, 437 ouest, rue 
St-Jacques, Montréal, Québec. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Montréal, ce 1er février 1956. 

L Y N N , M A C L E O D M A N A G E M E N T L I M I T E D , 

(Sceau) Par Le Secrétaire-trésorier, 
41805 M. H. BLAKELY. 

(P.G. 13296-55) 
L A U R B E C M I N I N G C O . 

(No Personal Liability) 

Règlement N° 1 se rapportant en général à 
l'exploitation du commerce et aux affaires de la 
compagnie et à l'augmentation des membres de 
son bureau de direction de cinq à sept. 

"3° Il y aura un bureau de direction de sept 
directeurs, dont trois formeront quorum. Les 
directeurs en fonction peuvent agir nonobstant 
toute vacance dans leur nombre." 

Certifié extrait conforme. 
Daté à Québec, ce 7e jour de janvier 1956. 

(Sceau) 
Le Secrétaire, 

41811 (Signé) CHS DE L. MIGNAULT. 

AVIS DE RACHAT PARTIEL 

V I L L E D E B A I E - C O M E A U 

(Comté de Saguenay) 

Émission de 8497,000 à 2}4%, portant la date 
du 1er octobre 1954, et échéant en séries du 1er 
avril 1956 au 1er avril 1958 (règlements Nos 78 
et 79). 

Avis public est par les présentes donné que la 
ville de Baie-Comeau, comté de Saguenay, rachè­
tera par anticipation, au pair, le 1er avril 1956, 
en vertu d'une clause de rachat insérée dans le 
règlement N° 78, et reproduite sur les obligations, 
la totalité des obligations dudit règlement N° 78, 
comme suit: 

1er avril 1957— 123 x 81,000 Nos M-128 à 
250 inclusivement. 

Lesdites obligations deviendront dues et paya­
bles et elles seront payables et rachetées, principal 
et intérêt, à la date ci-dessus mentionnée, en 
monnaie légale du Canada, avec intérêt couru 
jusqu'au 1er avril 1956, sur présentation et remise 
d'icelles, avec tous les coupons d'intérêt échéant 
après le 1er avril 1956 attachés, au bureau de la 
Banque Canadienne Nationale à Montréal, à 
Québec ou à Baie-Comeau, ou au bureau de la 
Banque Royale du Canada à Montréal, à Québec 
ou à Toronto, au choix du détenteur. 

Lesdites obligations cesseront de porter intérêt 
à compter du 1er avril 1956. 

Donné à Baie-Comeau, comté de Saguenay, 
<e 10 février 1956. 

Le Secrétaire-trésorier, 
11812-0 MAURICE CARPENTIER. 

L Y N N , M A C L E O D M A N A G E M E N T L I M I T E D 

Notice is hereby given that "Lynn, MacLeod 
Management Limited", incorporated by letters 
patent under the Quebec Companies' Act on the 
22nd day of December, 1955, and having its 
head office in the Province of Quebec at Mont­
real, has established its office at room No. 604, 
437 St. James street west, Montrea, Quebec. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Dated at Montreal, this 1st day of February 
1956. 
L Y N N , M A C L E O D M A N A G E M E N T L I M I T E D , 

(Seal) M. H. BLAKELY, 
41S05-O Per Secretary-Treasurer. 

(A.G. 13296-55) 
L A U R B E C M I N I N G C O . 

(No Personal Liability) 

By-law No 1 relating generally to the transac­
tion of the business and affairs of the company 
and to the increase of the directorate thereof 
from five to seven. 

" 3 . There shall be a board of seven directors 
of whom three shall constitute a quorum. The 
continuing directors may act, nowithstanding any 
vacancy in their number." 

Certified a true extract. 
Dated at Quebec this 7th day of January, 1956. 

(Seal) 
(Signed) CHS DE L. MIGNAULT, 

4181 l-o Secretary. 

NOTICE OF PARTIAL REDEMPTION 

T O W N O F B A I E - C O M E A U 

(County of Saguenay) 

Issue of bonds for $497,000 at 2>£%, dated 
October 1st., 1954, and maturing serially from 
April 1st., 1956 to April 1st., 1958 (By-laws Nos 
78 and 79). § 

Public notice is hereby given that the town of 
Baie-Comeau, county of Saguenay, will redeem 
in advance, at par, on April 1st., 1956, in accor­
dance with a redemption clause inserted in by­
law No. 78, and reproduced on the bonds, all 
those bonds of said by-law No. 78, as follows: 

April 1st., 1957 — 123 x $1,000 Nos M-128 to 
250 inclusive. 

The said bonds shall become due and payable 
and shall be payable and redeemed, principal and 
interest, on the abovementioned date, in legal 
Canadian currency, with accrued interest up to 
April 1st., 1956, upon presentation and surrender 
of same, together with all interest coupons matu­
ring after April 1st., 1956 attached thereto, at 
the office of. the Canadian National Bank, at 
Montreal, Quebec or Baie Comeau, or at the office 
of the Royal Bank of Canada, at Montreal, 
Quebec or Toronto, according to the holder's 
choice. 

The said bonds shall cease to bear interest 
as from April 1st., 1956. 

Given at Baie-Comeau, county of Saguenay, 
this February 10, 1956. 

MAURICE CARPENTLER, 
41812 Secretary-Treasurer. 
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Avis est par les présentes donné par les soussi­
gnés que le Lieutenant-gouverneur en conseil a 
adopté, en date du 25 janvier 1950, un arrêté en 
conseil à l'effet de changer le nom de la munici­
palité de la paroisse de Sainte-Brigide-de-Mon-
noir, en celui de "municipalité de Sainte-Brigide 
dTberville" comté d'Iberville. 

Conformément aux dispositions de l'article 
48 du Code municipal, ce changement de nom 
entre en vigueur à compter de la publication du 
présent avis dans la Gazette officielle de Québec. 

Ste-Brigide dTberville, 0 février 1950. 
Le Maire. 

FLORIBERT TRINQUE. 
Le Secrétaire-trésorier, 

41813-0 J.-P.-U. MESSIER. 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "La Caisse Populaire de 
Notre-Dame de l'Espérance", en date du 20 
janvier 1956, dont le siège social est situé à 
Notre-Dame-de-l'Espérance (Petit-Village. Gif-
fard), comté tie Québec, et que ce documenta été 
déposé dans les archives du Secrétariat de la 
province. 

Donné au bureau du Secrétariat de la pro­
vince, le vingt-huit janvier 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41819-0 JEAN BRUCHÊSI. 

(Sec. P. 2784-49) 
Avis est donné que, sur la recommandation de 

l'Assistant-procureur général, l'honorable Secré­
taire de la province a approuvé, le huit février 
1956. le règlement II (a) de "Montreal Skeet 
Club", tel qu'adopté à l'assemblée générale 
tenue le 15 septembre 1955, et ce, conformément 
aux dispositions de l'article 225 de la Loi des 
compagnies de Québec et de l'article 8 de la Loi 
des clubs de récréation. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le neuf février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province. 
41820-O JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est par les présentes donné que l'honora­
ble Secrétaire de la province a dûment reçu le 
troisième original de la déclaration de fondation 
du syndicat coopératif "Coopérative d'Habita­
tion de Bienville", en date du 26 janvier 1956, 
dont le siège social est situé à Lauzon. comté de 
Levis, et que ce document a été déposé dans les 
archives du Secrétariat de la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le trente et un janvier 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41824-0 JEAN BRUCHÊSI. 

(P.O. 1.3499-55) 
I M M E U B L E C O U T U R E L T K E 

Bèglement N° 8-A 

augmentant le nombre des directeurs de trois à 
cinq. 

"Article 1° Nombre de directeurs. Le bureau 
de direction de la compagnie sera composé de 
cinq directeurs." 

Copie certifiée conforme. 
(Sceau) IA? Secrétaire, 
41835-o LORRAINE CÔTÉ. 

Notice is given by these presents, b y the under­
signed, that the Lieutenant-Governor in Council 
has adopted under date of January 25, 1956, an 
Order in Council to the effect of changing the 
name of the municipality of the parish of Sainte-
Brigide-de-Monnoir, into that of "municipality 
of Sainte-Brigide d'Iberville", county of Iberville. 

In conformity with the provisions of section 48 
of the Municipal Code, this change of name will 
enter into force from and after the publication 
of this present notice in the Quebec Official 
Gazette. 

Ste-Brigide d'Iberville, February ti, 1956. 
FLORIBERT TRINQUE. 

Mayor. 
J.-P.-U. MESSIER. 

41S13 Secretary-Treasurer. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire de Notre-Dame de l'Espérance" 
.under date of January 20, 1956. whereof the head 
office is at Notre-Danie-de-1'Espérance (Petit-
Village, Giffard), county of Quebec, and that the 
said document has been filed in the archives of 
the Department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this twenty-eighth dav of January 1956. 

' JEAN BRUCHÊSI. 
41819 Under Secretary of the Province. 

(P. Sec. 2784-49) 
Notice is given that uupon the recommendation 

of the Deputy Attorney General, the Honourable 
Provincial Secretary of the Province has approved 
on February eighth 1956, by-law II (a) of 
"Montreal Skect Club", as adopted at a general 
meeting held Sept ember 15, 1955, and such, 
pursuant to the provisions of section 225 of the 
Quebec Companies' Act and section 8 of the 
Amusement Clubs Act. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
the ninth dav of Februarv 1956. 

JEAN BRUCHÊSI. 
41820 I Fnder Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received th*' 
third copy of the original of the declaration o» 
foundation of the cooperative syndicate "Coopé­
rative d'Habitation de Bienville" under date of 
January 20, 1956, whereof the head office is at 
Lauzon, county of Levis, and that the said docu­
ment has been filed in the archives of the Depart­
ment of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this thirtv-first dav of January 1956. 

JEAN BRUCHÊSI. 
41824 Under Secretary of the Province. 

(A.G. 13499-55) 
I M M E U B L E C O U T U R E L T É E 

By-law No. 3-A 

increasing the number of Directors from three to 
five. 

"Article 1. Number of Directors. The Board 
of Directors of the company shall he composed 
of five Directors." 

Certified true copy. 
(Seal) LORRAINE CÔTÉ, 

41835 Secretary. 
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(P.G. 12992-55) 
T U R N A B O U T S H O P , I N C . 

Bèglement "C" 

l'n règlement pour augmenter le nombre des di­
recteurs de trois à onze. 

1. Que le nombre des directeurs de la compa­
gnie soit et il est. par les présentes, augmenté de 
trois à onze, de manière cpie le bureau de direc­
tion sera dorénavant composé de onze directeurs. 

2. Tous règlements, résolutions et procédures 
antérieurs de la compagnie incompatibles à ice-
Ini. sont, par les présentes, amendés, modifiés et 
revisés de manière à donner effet a ce règlement. 

3. Ce règlement sera valide et peut être effec­
tif après avoir été approuvé par le vote d'au 
moins les deux tiers en valeur des actions repré­
sentées par les actionnaires présents à une assem­
blée générale spéciale convoquée pour le considé­
rer et après le dépôt d'une copie certifiée sous 
le sceau de la compagnie, chez le Procureur gé­
néral et après la publication dans la Gazette offi­
cielle de Québec, le tout conformément avec l'ar­
ticle S4 de la Loi des compagnies de Québec. 

Je certifie, par les présentes, sous le sceau de la 
compagnie que le précédent est une vraie et au­
thentique copie du règlement " C " dûment 
décrété par les directeurs et approuvé par le vote 
d'au moins les deux tiers en valeur des actions 
représentées par les actionnaires présents à une 
assemblée générale spéciale convoquée pour con­
sidérer ledit règlement et tenue le 22e jour de 
novembre 1955. 

Le Secrétaire, 
41839 PIERRE J. GUAY. 

(P.G. 4170-51) 
T H E C O M M E R C I A L A C C E P T A N C E C O R P O R A T I O N -

L I M I T E D 

LA C O R P O R A T I O N D U C R É D I T C O M M E R C I A L 

L I M I T É E 

Bèglement N° 72 

Il est décrété à titre de règlement de la com­
pagnie: 

1° Le nombre des directeurs de la compagnie 
est augmenté de 6 à 7 ; 

2° Le quorum aux assemblées des directeurs 
est fixé à 3. 

Copie fidèle du règlement N° 72 de The Com­
mercial Acceptance Corporation Limited — La 
Corporation du Crédit Commercial Limitée, 
dûment adopté par les directeurs de ladite com­
pagnie le 22 décembre 1955, et approuvé par le 
vote d'au moins les deux-tiers en valeur des 
actions représentées par les actionnaires présents 
à une assemblée générale spéciale dûment tenue 
le même jour et convoquée aux fins de considérer 
ledit règlement. 

Le Secrétaire, 
ROGER S. PICARD. 

Le Président, 
41834-0 FERNAND S. PICARD. 

(P.G. 10704-54) 
R A I L W A Y E X C H A N G E B U I L D I N G C O M P A N Y 

F.xtrait des minutes d'une assemblée du bureau 
de direction de "Railway Exchange Building 
Company" tenue en la cité de Montréal, 
province de Québec, 24e jour de janvier 1956. 

(A.G. 12992-55) 
T U R N A B O U T S H O P , I N C . 

By-Law " C " 

A By-law to increase the number of Directors 
from three to eleven. 

1. The number of Directors of the Company 
be and the same is hereby increased from three to 
eleven so that the Board of Directors shall 
hereafter be composed of eleven Directors. 

2. All prior by-laws, resolutions and proceed­
ings of the Company inconsistent herewith are 
hereby amended, modified and revised in order 
to give effect to this by-law. 

3. This by-law shall be valid and may be acted 
upon being approved by the vote of at least 
two-thirds in value of the shares represented 
by the shareholders present at a Special General 
Meeting called for considering the same and 
upon deposit with the Attorney General of a 
copy hereof certified under the seal of the Com­
pany and upon publication in the Quebec Official 
Gazette, the whole in accordance with Section 84 
of the Quebec Companies' Act. 

I hereby certify under the seal of the Company 
that the foregoing is a true and correct copy of 
By-law " C " duly enacted by the Directors and 
approved by the vote of at least two-thirds in 
value of the shares represented by the sharehold­
ers present at a Special General Meeting called 
for considering the said by-law and held on the 
22nd day of November, 1955. 

P I E R R E J. GUAY, 
41839-0 Secretary. 

(A.G. 4170-51) 
T H E C O M M E R C I A L A C C E P T A N C E C O R P O R A T I O N 

L I M I T E D 

L A C O R P O R A T I O N D U C R É D I T C O M M E R C I A L 

L I M I T É E 

By-law No. 72 

It is hereby enacted as a by-law of the com­
pany: 

1. The number of the directors of the company 
is increased from 6 to 7; 

2. The quorum at directors' meeting is fixed 
at 3. 

True copy of by-law No. 72 of The Commercial 
Acceptance Corporation Limited — La Corpora­
tion du Crédit Commercial Limitée, duly enacted 
by the directors of the said company on December 
22nd, 1955 and approved by the vote of at least 
two-thirds in value of the shares represented by 
shareholders present at a special general meeting 
duly called for considering the said by-law. 

ROGER S. PICARD, 
Secretary. 

FERNAND S. PICARD, 
41834-o President. 

(A.G. 10704-54) 
R A I L W A Y E X C H A N G E B U I L D I N G C O M P A N Y 

Extract from the minutes of a meeting of The 
Board of Directors of "Railway Exchange 
Building Company" held at the city of Mont­
real, Province of Quebec, on the 24th day of 
January, 1956. 
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Bèglement N° 21 

Qu'il soit décrété et il est, par les présentes, 
décrété comme le règlement N° 21 de la compa­
gnie: 

1 0 Que le nombre des directeurs de la compa­
gnie soit et il est, par les présentes, diminué de 
sept (7) à trois (3) de manière que le bureau de 
direction de la compagnie sera dorénavant com­
posé de trois (3) directeurs." 

2° Le quorum pour assemblées des directeurs 
est, par les présentes, fixé à deux (2) directeurs. 

3° Tous règlements, résolutions et procédures 
antérieurs de la compagnie incompatibles à 
icelui sont, par les présentes, amendés, modi­
fiés et revisés de manière à donner effet à ce 
règlement." 

Je, le soussigné, secrétaire de la compagnie, 
certifie, par les présentes, que le précédent sera 
le règlement N° 21 décrété par les directeurs de 
la compagnie à une assemblée tenue le 24 janvier 
1956 et subséquemment ratifié à l'unanimité par 
les actionnaires de la compagnie à une assemblée 
générale sépciale convoquée à cette fin. 
(Sceau) . Le Secrétaire, 
41838 M. C. HOLT. 

By-law No. 21 

Be it enacted and it is hereby enacted as By-law 
No. 21 of the Company; 

1. The number of Directors of the Company 
be and the same is hereby decreased from seven 
(7) to three (3) so that the Board of Directors 
of the Company shall hereafter be composed 
of three (3) Directors. 

2. The quorum for Directors' Meeting is here­
by fixed at two (2) Directors. 

3. All prior By-laws, resolutions and procee­
dings of the Company inconsistent herewith are 
hereby amended, modified and revised in order 
to give effect to this by-law." 

I, the undersigned. Secretary of the Company, 
hereby certify the foregoing to be by-law No. 21 
enacted by the Directors of the Company at a 
Meeting held on January 24th, 1956 and subse­
quently unanimously ratified by the shareholders 
of the company at a special general meeting 
called for such purpose. 
(Seal) M. C. HOLT, 
41838-o Secretary. 

Avis est donné que l'honorable Secrétaire de la 
province a émis, le trois février 1956, un certificat 
constituant en corporation la "Société Saint-Jean-
Baptiste Locale de Ste-Madeleinc", dont le 
siège social est situé dans la paroisse de Ste-
Madeleine de Cap-de-la-Madelcine, dans le 
district judiciaire des Trois-Rivières, et ce, con­
formément aux dispositions des articles 15 et 
suivants de la Loi concernant la Société Saint-
Jean-Baptistc de la région des Trois-Rivières, 
3-4 Elizabeth II, chapitre 161. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le neuf février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41844-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Notice is given that the Honourable the 
Provincial Secretary has issued, on the third day 
of February 1956, a certificate incorporating 
the "Société Saint-Jcan-Baptisle Locale dc Ste-
Madelcine", whereof the head office is situated in 
the parish of St. Madeleine de Cap-de-la-Made­
lcine, in the judicial district of Trois-Rivières, 
and such, pursuant to the provisions of sections 
fifteen and the following of the Act respecting 
the "Société Saint-Jon-Baptiste de la région des 
Trois-Rivières, 3-4 Elizabeth II, chapter 161. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
the ninth day of February 1956. 

JEAN BRUCHÊSI, 
41844 Under Secretary of the Province. 

AVIS PUBLIC 

Avis est par les présentes donné que le conseil 
de la municipalité du village de Maniwaki s'adres­
sera au Lieutenant-Gouverneur en conseil, pour 
demander l'érection du territoire de la munici­
palité du village de Maniwaki en municipalité 
de ville, sous l'empire de la Loi des Cités et Villes, 
sous le nom de la municipalité de la ville de 
Maniwaki. Ledit territoire, ayant une popula­
tion de 6,327 personnes, est borné comme suit, 
à savoir: Au Nord-ouest par la rivière de l'Aigle; 
à l'ouest par le comté de Pontiac, au sud par le 
canton de Bouchette; à l'est par la rivière Gati-
neau; au nord-est par la rivière Désert, avec en 
plus: Un territoire situé dans le canton d'Egan, 
comprenant en référence au cadastre officiel 
dudit canton, tous les lots, parties de lots et leurs 
subdivisions présentes et à venir, ainsi que tous 
les chemins, rues, ruelles, rivières, cours d'eau 
ou partie d'iceux, compris dans les limites sui­
vantes, à savoir: Partant du coin d'intersection 
de la rive Nord du lac Gilmour avec la ligne 
separative des lots 4 et 5 du rang A; delà, passant 
par les lignes et démarcations suivantes en con-
tinuitédes unes des autres: ladite ligne separative 
des lots 4 et 5 du rang A jusqu'à la ligne sepa­
rative des Rangs A et I I ; en allant vers l'est 
jusqu'au sud d'un chemin; ledit côté Sud d'un 
chemin en allant vers l'est jusqu'à la ligne sépa­
rant le lot 1 des lots 2A et 2-1 du rang A; cette 
flernière ligne prolongée jusqu'à l'axe de la rivière 
Désert; ledit axe de la rjvière pésert en descen-

PUBLIC NOTICE 

Public notice is hereby given that the Council of 
the municipality of the village of Maniwaki will 
apply to the Lieutenant-Governor in Council to 
request the erection of the territory of tlie 
municipality of the village of Maniwaki as a town 
under the Cities and Towns Act, under the name 
of the Municipality of the Town of Maniwaki. 
The said territory having a population of 6,327 
persons, and being bounded as follows: "On the 
North-west by the Eagle River; on the West by 
the County of Pontiac; on the South by the 
Township of Bouchette; on the East by the Gati-
neau River; on the North-east by the Desert 
River, and including an area situated in the 
Township of Egan, including with reference to 
the official cadastre of the township of Egan. 
all lots, parts of lots and their present and future 
subdivisions, as well as all roads, streets. lanes, 
rivers, streams or parts thereof, included in the 
following limits, to wit: starting from the point 
of intersection of the northern bank of Lake 
Gilmour with the deviding line of lots 4 and 5 
of Range A; from thence, running along the fol­
lowing lines and demarcations uninterruptedly; 
the said dividing line of said lot 4 and 5 of Range 
A as far as the dividing line of Range A and 
Range I I ; the said dividing line of Ranges A 
and II, running easterly as far as the south side 
of a road; the said south side of a road running 
easterly as far as the line dividing lot 1 from 
lots 2A and 2-1 of Range A; this latter line 
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rlnnt le cours de ladite rivière jusqu'au prolon­
gement d'une ligne intersectant la rive gauche 
ou rive nord-ouest de ladite rivière en un point 
situé à une distance perpendiculaire de 495.6 pieds 
à l'est de la ligne separative des lots 4 et 5 du 
rang A; ledit prolongement et ladite ligne en 
dernier lieu nommés en allant vers le nord-ouest 
jusqu'à un point de la ligne separative des lots 4 
et 5 du rang A à une distance de 2,975 pieds de 
la rivière Désert; une ligne perpendiculaire à la 
ligne separative des lots 4 et 5 du rang A et tra­
versant le lot 5 jusqu'à la rive Est du lac Gil-
inour, et enfin, ladite rive Est du lac Gilmour en 
allant vers le nord jusqu'au point de départ. 

Et un autre territoire situé dans le canton d'E-
gan. comprenant en référence au cadastre officiel 
diitlit canton tous les lots, parties de lots et leurs 
subdivisions présentes et futures, ainsi que les 
chemins, rues, ruelles, cours d'eau, rivières ou 
partie d'iccux renfermés dans les limites sui­
vantes, à savoir: partant du point d'intersection 
du prolongement de la ligne separative des lots 
originaires 1 et 2 du rang A avec le côté nord-ouest 
d'un chemin public; de là, passant successive­
ment par les lignes et démarcations suivantes: 
ledit côté nord-ouest du chemin public en allant 
vers le nord-est sur une distance de mille dix-
huit pieds (1018'); une perpendiculaire dudit 
côté nord-ouest dudit chemin public en allant 
vers le sud-est jusqu'au côté ouest de la route 
nationale N° 11; une perpendiculaire dudit 
côté ouest et traversant ladite route en allant 
vers le sud sur une distance approximative de 
deux cent soixante-quinze pieds (275') jusqu'à 
la ligne nord de la subdivision 1-1 du rang I; 
celte dernière ligne et la ligne nord des lots de 
subdivision 1-3, 1-4, 1-5, 1-6, 1-7, 1-8, 1-9 et 
1 -10; la ligne de subdivision du lot 1-10 prolongée 
jusqu'à la ligne separative des rangs A et I; la 
ligne est du lot de subdivision 1-53 (une rue); et 
enfin ladite ligne separative des lots originaires 
1 et 2 du rang A et son prolongement jusqu'au 
point de départ". 

Donné à Maniwaki, ce troisième jour de février 
1956. 

Le Procureur des pétitionnaires, 
•11S46-7-4-0 MALCOLM MILLAR. 

Bills, Assemblée législative 

C H A M B R E D U C O N S E I L L É G I S L A T I F 

Québec, 15 décembre 1955. 

Aujourd'hui, à cinq heures de l'après-midi, 
l'honorable monsieur le lieutenant-gouverneur 
s'est rendu à la chambre du Conseil législatif, 
au Palais législatif. 

Les membres du Conseil législatif étant assem­
blés, il a plu à l'honorable monsieur le lieutenant-
gouverneur d'y faire requérir la présence de 
l'Assemblée législative et, cette chambre s'y 
étant rendue, le greffier de la couronne en chan­
cellerie a lu les titres des bills à être sanctionnés 
comme suit: 

2 Loi affectant de nouvelles sommes aux prêts 
agricoles et augmentant le montant de 
ces prêts. 

extending as far as the axis of Desert River; the 
said axis of the Desert River following the course 
of the said river as far as the extension of a line 
intersecting the left bank or northeastern bank of 
the said river at a point situated at a perpendi­
cular distance of 495.6 feet east of the dividing 
line of lots 4 and 5 of Range A; the said extension 
and the said line lastly mentioned running 
north-westerly as far as the point of the divi­
ding line of lots 4 and 5 of Range A at a distance 
of 2,975 feet from the Desert River; a line perpen­
dicular to that of the dividing line of lots 4 and 
5 Range A and crossing lot 5 as far as the East 
bank of Lake Gilmour and finally, the said East 
bank of Lake Gilmour running towards the north 
as far as the starting point; 

And another territory situated in the township 
of Egan comprising with reference to the official 
cadastre of the said township, all lots or parts of 
lots and their present and future subdivisions, 
as well as the roads, streets lanes, water-courses 
or part thereof enclosed within the following 
limits, to wit: Starting from a point of intersec­
tion from the prolongation of the dividing line 
of the original lots 1 and 2 of Range A with 
the northwest side of a public road; thence, 
passing successively by the following lines and 
demarcations: the said northwest side of the pu­
blic road going towards the northeast upon a 
distance of one thousand eighteen feet (1018'); 
a perpendicular line on the said northwest 
side of the said public road going toward the 
southeast to the west side of the National 
Highway No. 11; a perpendicular line of the 
said west side and crossing the said road to its 
east side; the said east side of the said route 
going towards the south upon an approximative 
distance of two hundred and seventy-five feet 
(275') to the north line of subdivision lot 1-1 
of Range I; this latter line and the north line 
of subdivision lots 1-3, 1-4, 1-5, 1-6, 1-7, 1-8, 1-9 
and 1-10; the east line of subdivision lot 1-10 
prolonged to the dividing line of Ranges A and 
I ; the east line of subdivision lot 1-53 (a street) 
and finally the said dividing line of original lots 
1 and 2 of Range A and its prolongation to the 
starting point." 

Given at Maniwaki, this third day of February 
1956. 

MALCOLM MILLAR, 
41846-7-4-0 Attorney for the petitioners. 

Bills, Legislative Assembly 

L E G I S L A T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Quebec, 15th of December, 1955. 

This day, at five o'clock in the afternoon, 
the Honourable the Lieutenant-Governor pro­
ceeded to the Legislative Council Chamber, in 
the Legislative Building. . 

The members of the Legislative Council being 
assembled, the Honourable the Lieutenant-Gov­
ernor was pleased to command the attendance of 
the Legislative Assembly, and, that House being 
present the Clerk of the Crown in Chancery read 
the titles of the bills to be sanctioned as follows: 

2 An Act to appropriate further sums for 
farm loans and to increase the amount 
of these loans. 
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3 Loi modifiant' la Loi de l'électrification 
rurale. 

4 Loi concernant la Loi instituant une com­
mission royale d'enquête sur les problèmes 
constitutionnels. 

5 Loi modifiant la Loi de la prévention des 
incendies. 

6 Loi pour faciliter l'établissement de services 
municipaux d'aqueduc et d'égout. 

8 Loi modifiant la Loi assurant l'établisse­
ment de centres médicaux de diagnostic 
dans la province. 

9 Loi modifiant la Loi pour améliorer les 
conditions de l'habitation. 

10 Loi modifiant la Loi concernant le droit 
d'expropriation par certains hôpitaux. 

11 Loi relative à la juridiction des juges en 
matière d'assistance publique. 

12 Loi concernant le titre des membres de 
l'Assemblée législative de Québec. 

13 Loi modifiant la Loi pour stabiliser la 
petite industrie. 

14 Loi concernant la Commission des accidents 
du travail de Québec et les régies des 
transports, des services publics et de 
l'électricité. 

15 Loi concernant la pollution des eaux. 

10 Loi modifiant la Loi de la Commission 
municipale de Québec. v 

• 17 Loi concernant l'exécution, en certains cas, 
des jugements en matière de pétition de 
droit. 

18 Loi concernant la Loi pour favoriser la 
conciliation entre locataires et proprié­
taires. 

19 Loi concernant le réseau routier de la pro­
vince. 

20 Loi concernant la Cour supérieure de la 
province de Québec. 

21 Loi modifiant la Loi des tribunaux judi­
ciaires. 

22 Loi modifiant la Loi pour prévoir une 
exploitation rationnelle de certains terri­
toires forestiers. 

23 Loi modifiant la Loi relative aux problèmes 
de l'hospitalisation. 

26 Loi pour venir en aide aux victimes du 
sinistre de novembre 1955, à Nicolet. 

29 Loi concernant les ressources hydroélectri­
ques de la province. 

30 Loi concernant l'Université Laval. 

102 Loi légalisant un certain acte intervenu 
entre la Banque de Montréal et la cité 
de Montréal et le règlement numéro 2232 
de la cité de Montréal. 

3 An Act to amend the Rural Electrification 
Act. 

4 An Act respecting the Act to institute a 
royal commission of inquiry on constit­
utional problems. 

5 An Act to amend the Fire Prevention Act. 

6 An Act to facilitate the establishment of 
municipal waterworks and sewer systems. 

8 An Act to amend the Act to ensure the 
establishment of medical diagnosis centres 
in the Province. 

9 An Act to amend the Act to improve 
housing conditions. 

10 An Act to amend the Act respecting the 
right of expropriation by certain hospitals. 

11 An Act respecting the jurisdiction of judges 
in the matter of public charity. 

12 An Act respecting the title of the members 
of the Legislative Assembly of Quebec. 

13 An Act to amend the Act to stabilize small 
industry. 

14 An Act respecting the Quebec Workmen's 
Compensation Commission, and the 
Transportation, Public Service and Elec­
tricity Boards. 

15 An Act respecting the pollution of water. 

16 An Act to amend the Quebec Municipal 
Commission Act. 

17 An Act respecting the execution, in certain 
cases, of judgments in matter of petition 
of right. 

18 An Act respecting the Act to promote con­
ciliation between lessees and property-
owners. 

19 An Act respecting the highway system of 
the Province. 

20 An Act respecting the Superior Court of 
the Province of Quebec. 

21 An Act to amend the Courts of Justice 
Act. 

22 An Act to amend the Act to provide for a 
rational exploitation of certain forest 
lands. 

23 An Act to amend the Act respecting hospital­
ization problems. 

26 An Act to assist the victims of the Novem­
ber, 1955, disaster at Nicolet. 

29 An Act respecting the hydro-electric re­
sources of the Province. 

30 An Act respecting Laval University. 

102 An Act to legalize a certain deed between 
the Bank of Montreal and the city of 
Montreal and by-law number 2232 of 
the city of Montreal. 
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103 Loi autorisant le Barreau de la province 
de Québec à admettre Raymond S. Lette 
à l'exercice de la profession d'avocat dans 
la province de Québec, et fixant les con­
ditions de cette admission. 

106 Loi changeant le nom de Reginald Cuhner 
Harvey-Jellie en celui de Reginald Culmer 
Harvey. 

107 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité du village de Giffard. 

108 Loi autorisant le Barreau de la province 
de Québec à admettre Blanka Richter 
Gyulai à l'exercice de la profession d'avo­
cat dans la province de Québec. 

109 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de la cité de Drum­
mondville, comté de Drummond. 

110 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de Trois-Pistoles, 
numéro 1 (village), dans le comté de 
Rivière-du-Loup. 

115 Loi modifiant la charte de la ville de Côte 
Saint-Luc. 

116 Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Pierre. 

119 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité du Très-Saint-Sacre­
ment. 

121 Loi modifiant la charte du Collège Aposto­
lique Saint-Alexandre de la Gatineau. 

123 Loi changeant le nom de Jacques Antonio 
Joseph André Gélinas en celui de Jacques 
Antonio Joseph André Gélinas-Desaul-
niers. 

124 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité du village de Mont-
Joli. 

125 Loi concernant le titre de propriété d'un 
emplacement ayant appartenu à Gaspard 
Collet. 

126 Loi changeant le nom de Joseph Claude 
Vézina en celui de Joseph Claude Paradis. 

128 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la cité de Sorel. 

129 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité scolaire de Saint-
Joseph de Sorel et Tracy. 

130 Loi étendant et modifiant les pouvoirs des 
syndics de la paroisse du Christ-Roi, dans 
le diocèse de Joliette. 

135 Loi concernant la succession de feu Joseph-
Aimé Massue. 

144 Loi concernant la corporation du village de 
Pont Rouge et Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de Pont Rouge, dans 
le comté de Portneuf. 

103 An Act to authorize the Bar of the Province 
of Quebec to admit Raymond S. Lette 
to the practice of the profession of advo­
cate in the Province of Quebec, and to 
fix the terms of such admission. 

106 An Act to change the name of Reginald 
Culmer Harvey-Jellie to that of Reginald 
Culmer Harvey. 

107 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of the village of 
Giffard. 

108 An Act to authorize the Bar of the Province 
of Quebec to admit Blanka Richter 
Gyulai to the practice of the profession 
of advocate in the Province of Quebec. 

109 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of the city of Drum­
mondville, county of Drummond. 

110 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of Trois-Pistoles, 
number 1 (village), in the county of 
Rivière-du-Loup. 

115 An Act to amend the charter of the town 
of Côte St. Luc. 

116 An Act to amend the charter of the town 
of St. Pierre. 

119 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of Très-Saint-Sacre­
ment. 

121 An Act to amend the charter of Le Collège 
Apostolique Saint-Alexandre de la Gati­
neau. 

123 An Act to change the name of Jacques 
Antonio Joseph André Gélinas to that of 
Jacques Antonio Joseph André Gélinas-
Desaulniers. 

124 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of the village of 
Mont-Joli. 

125 An Act respecting the title of ownership 
to an emplacement formerly the property 
of Gaspard Collet. 

126 An Act to change the name of Joseph 
Claude Vézina to that of Joseph Claude 
Paradis. 

128 An Act respecting The school commissioners 
for the city of Sorel. 

129 An Act respecting The school commissioners 
for the school municipality of St. Joseph 
de Sorel and Tracy. 

130 An Act to extend and modify the powers 
of the trustees for the parish of Christ-
Roi, in the diocese of Joliette. 

135 An Act respecting the estate of the late 
Joseph Aimé Massue. 

144 An Act respecting the corporation of the 
village of Pont Rouge and The school 
commissioners for the municipality of 
Pont Rouge, in the county of Portneuf. 



694 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 février 1956, Tome 88, N° 7 

146 Loi concernant la corporation du village 
Sainte-Marie, comté de Beauce. 

148 Loi autorisant le Collège des chirurgiens 
dentistes de la province de Québec à 
admettre Michel Boissinot à l'exercice 
de la chirurgie dentaire dans la province 
de Québec. 

150 Loi concernant Trinity Church-Quebec. 

151 Loi concernant la succession de John Skill-
man O'Mcara. 

156 Loi autorisant le Collège des chirurgiens 
dentistes de la province de Québec à 
admettre Michel Koplewicz-Capelle au 
nombre de ses membres. 

162 Loi autorisant la corporation municipale 
du village de Causapscal à imposer une 
taxe de vente. 

172 Loi autorisant le Barreau de la province 
de Québec à admettre Thomas Toth à 
l'exercice de la profession d'avocat. 

La sanction royale est prononcée sur ces bills 
par le greffier du Conseil législatif, comme suit: 

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable monsieur 
le lieutenant-gouverneur sanctionne ces bills." 

C H A M B R E D U C O N S E I L L É G I S L A T I F 

Québec, 16 décembre 1955. 

Aujourd'hui, à onze heures et demie de 
l'avant-midi, l'honorable monsieur le lieutenant-
gouverneur s'est rendu à la chambre du Conseil 
législatif, au Palais législatif. 

Les membres du Conseil législatif étant assem­
blés, il a plu à l'honorable monsieur le lieutenant-
gouverneur d'y faire requérir la présence de 
l'Assemblée législative et, cette chambre s'y 
étant rendue, le greffier de la couronne en chan­
cellerie a lu les titres des bills à être sanctionnés 
comme suit: 

7 Loi modifiant la Loi des accidents du 
travail. 

27 Loi concernant les juges municipaux sup­
pléants. 

La sanction royale est prononcée sur ces bills 
par le greffier du Conseil législatif, comme suit: 

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable monsieur 
le lieutenant-gouverneur sanctionne ces bills." 

32 Loi octroyant à Sa Majesté des deniers 
requis pour les dépenses du gouvernement 
pour l'année financière se terminant le 
31 mars 1956, et pour d'autres fins. 

A ce bill, la sanction royale a été donnée 
dans les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable monsieur 
le lieutenant-gouverneur remercie ses loyaux 
sujets, accepte leur benevolence et sanctionne 
ce bill." 
41821-o 

146 An Act respecting the corporation of the 
' village, of Ste. Marie, county of Beauce. 

148 An Act to authorize the College of Dental 
Surgeons of the Province of Quebec to 
admit Michel Boissinot to the practice 
of dental surgery in the Province of 
Quebec. 

150 An Act respecting Trinity Church-Quebec. 

151 An Act respecting the estate of John Skill-
man O'Meara. 

156 An Act to authorize the College of Dental 
Surgeons of the Province of Quebec to 
admit Michel Koplewicz-Capelle among 
its members. 

162 An Act to authorize the municipal corpora 
tion of the village of Causapscal to levy 
a sales tax. 

172 An Act to authorize the Bar of the Prov­
ince of Quebec to admit Thomas Toth to 
the practice of the legal profession. 

To these bills the Royal assent was pronounced 
by the Clerk of the Legislative Council in the 
following words: 

"In Her Majesty's name, the Honourable the 
Lieutenant-Governor assents to these bills." 

L E G I S L A T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Quebec, 16th of December, 1955. 

This day, at half past eleven o'clock in the 
forenoon, the Honourable the Lieutenant-Gov­
ernor proceeded to the Legislative Council 
Chamber, in the Legislative Building. 

The members of the Legislative Council being 
assembled, the Honourable the Lieutenant-Gov­
ernor was pleased to command the attendance of 
the Legislative Assembly, and, that House being 
present the Clerk of the Crown in Chancery read 
the titles of the bills to be sanctioned as follows: 

7 An Act to amend the Workmen's Compen­
sation Act. 

27 An Act respecting deputy municipal judges. 

To these bills the Royal assent was pronounced 
by the Clerk of the Legislative Council in the 
following words: 

"In Her Majesty's name, the Honourable the 
Lieutenant-Governor assents to these bills." 

32 An Act granting to Her Majesty moneys 
required for the expenses of the Govern­
ment for the financial year ending on the 
31st of March, 1956, and for other pur­
poses. 

To this bill the Royal assent was signified 
in the following words: 

"In Her Majesty's name the Honourable the 
Lieutenant-Governor thanks his loyal subjects, 
accepts their benevolence and assents to this 
bill." 
41821-o 
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C H A M B R E D U C O N S E I L L É G I S L A T I F 

Québec, 2 février 1956. 

Aujourd'hui, à cinq heures de l'après-midi, 
l'honorable monsieur le lieutenant-gouverneur 
s'est rendu à la chambre du Conseil législatif, 
au Palais législatif. 

Les membres du Conseil législatif étant assem­
blés, il a plu à l'honorable monsieur le lieutenant-
gouverneur d'y faire requérir la présence de 
l'Assemblée législative et, cette chambre s'y 
étant rendue, le greffier de la couronne en chan­
cellerie a lu les titres des bills à être sanctionnés 
comme suit: 

24 Loi modifiant la Loi concernant l'acquisition 
de certains territoires forestiers. 

25 Loi pour faciliter l'établissement et l'admi­
nistration d'une salle de concert à Mont­
réal. 

28 Loi concernant la production, la vente et la 
distribution du papier-journal fabriqué 
dans la province avec les bois provenant 
du domaine public de la province. 

34 Loi accordant une subvention spéciale à la 
cité de Québec. 

35 Loi concernant la Cour de bien-être social. 

36 Loi modifiant la Loi constituant en corpora­
tion l'Institut de microbiologie et d'hygiè­
ne de l'Université de Montréal. 

42 Loi concernant l'Université de Sherbrooke. 

101 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de la ville de Victo-
riaville. 

105 Loi constituant en corporation le Cimetière 
de Saint-Joseph de Victoriaville. 

111 Loi concernant la succession de dame Bert he 
Beauchcmin, née Gendron. 

112 Loi concernant les syndics de la paroisse de 
Saint-Joseph de Mont-Royal. 

117 Loi modifiant la charte de la ville LaSalle. 

118 Loi concernant la corporation du village de 
Sainte-Geneviève de Pierrefonds. 

120 Loi constituant en corporation la ville Saint-
Elzéar. 

134 Loi concernant la construction d'un pont 
sur le fleuve Saint-Laurent, à proximité 
des Trois-Rivières. 

136 Loi concernant la ville de Point e-aux-
Trembles, Canadian International Paper 
Company et Hygrade Containers Limited. 

137 Loi modifiant la charte, de la ville de Victo­
riaville. 

139 Loi modifiant la loi 16 George V, chapitre 
90. 

L E G I S L A T I V E C O U N C I L C H A M B E R 

Quebec, 2nd February, 1956. 

This day, at five o'clock in the afternoon, 
the Honourable the Lieutenant-Governor pro­
ceeded to the Legislative Council Chamber, in 
the Legislative Building. 

The members of the Legislative Council being 
assembled, the Honourable the Lieutenant-Gov­
ernor was pleased to command the attendance of 
the Legislative Assembly, and, that House being 
present the Clerk of the Crown in Chancery read 
the titles of the bills to be sanctioned as follows: 

24 An Act to amend the Act respecting the 
acquisition of certain forest lands. 

25 An Act to facilitate the establishment and 
administration of a concert hall in Mont­
real. 

28 An Act respecting the production, sale and 
distribution of newsprint made in the 
Province from wood derived from the 
public domain of the Province. 

34 An Act to grant a special subsidy to the 
city of Quebec. 

35 An Act respecting the Social Welfare Court. 

36 An Act to amend the Act to incorporate the 
Institute of Microbiology and Hygiene of 
Montreal University. 

42 An Act respecting Sherbrooke University. 

101 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of the town of Victo­
riaville. 

105 An Act to incorporate le Cimetière de Saint-
Joseph de Victoriaville. 

111 An Act respecting the estate of Dame Berthe 
Beauchcmin, née Gendron. 

112 An Act respecting the trustees of the parish 
of Saint-Joseph de Mont-Royal. 

117 An Act to amend the charter of the town of 
LaSalle. 

118 An Act respecting the corporation of the 
village of Sainte-Geneviève de Pierre­
fonds. 

120 An Act to incorporate the town of Saint-
Elzéar. 

134 An Act respecting the construction of a brid­
ge over the St. Lawrence river, near the 
city of Trois-Rivières. 

136 An Act respecting the town of Pointe-aux-
Trembles, Canadian International Paper 
Company and Hygrade Containers Limi­
ted. 

137 An Act to amend the charter of the town of 
Victoriaville. 

139 An Act to amend the act 16 George V, chap-
ter.99. , 
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140 Loi modifiant la charte de la ville de Nicolet. 

145 Loi concernant la ville de Chapais, dans le 
comté d'Abitihi-Est. 

147 Loi modifiant la charte de la ville d'Asbestos. 

149 Loi modifiant la charte de la cité de Sala-
berry-de-Yalleyfield. 

152 Loi concernant la vente d'un lot à Standard 
Chemical Limited par Beauharnois Light, 
Heat and Power Company. 

153 Loi concernant "Les Services de Santé du 
Québec" — "Quebec Health Services". 

154 Loi modifiant la charte de la ville de LaSarre 
et concernant La commission scolaire du 
village de LaSarre. 

158 Loi relative à la succession de Joseph Prud'­
homme. 

159 Loi modifiant la charte de la cité de Grand'-
Mère. 

164 Loi refondant la charte de la cité de Jon­
quière. 

166 Loi concernant la succession de feu Paid 
Emile Bourret. 

168 Loi modifiant la charte de la cité de Hull. 

169 Loi constituant en corporation l'"Union 
canadienne des Moniales de l'Ordre de 
Sainte-Ursule". 

170 Loi constituant en corporation la ville de 
Villeneuve. 

171 Loi concernant la cité du Cap-de-la-Madc-
leine et Les commissaire d'écoles pour la 
municipalité du Cap-de-la-Madeleine, dans 
le comté de Champlain. 

173 Loi modifiant la charte de la cité de West­
mount. 

174 Loi concernant Les commissaires d'écoles de 
La commission scolaire catholique de 
Château d'Eau. 

176 Loi concernant la Compagnie Québec-Auto­
bus et La Compagnie de Chemin de Fer, 
d'Éclairage et de Force Motrice de Québec 
(The Quebec Railway Light and Power 
Company) 

179 Loi modifiant l'article 541 de la charte de la 
cité de Québec. 

180 Loi autorisant La commission scolaire catho­
lique de la cité de Longueuil à payer une 
pension viagère à Pierre Antoine Avila 
Dufresne. 

181 Loi concernant une propriété de Léo Dandu-
rand, des cité et district de Montréal. 

184 Loi concernant la ville de Roxboro. 

186 Loi concernant le testament de Romulus 
Dufresne. 

140 An Act to amend the charter of the town of 
Nicolet. 

145 An Act respecting the town of Chapais, in 
the county of Abitibi-East. 

147 An Act to amend the charter of the town of 
Asbestos. 

149 An Act to amend the charter of the city of 
Salaberry-de-Vallcyfield. 

152 An Act respecting the sale of a lot to Stan­
dard Chemical Limited by Beauharnois 
Light, Heat and Power Company. 

153 An Act respecting Quebec Health Services 
— "Les Services de Santé du Québec". 

154 An Act to amend the charter of the town of 
LaSarre and respecting The school board 
of the village of LaSarre. 

158 An Act respecting the estate of Joseph 
Prud'homme. 

159 An Act to amend the charter of the city of 
Grand'Mère. 

164 An Act to consolidate the charter of the city 
of Jonquière. 

166 An Act respecting the estate of Paul Emile 
Bourret. 

168 An Act to amend the charter of the citv of 
Hull. 

169 An Act to incorporate l'"Union canadienne 
des Moniales de l'Ordre de Sainte-Ursule". 

170 An Act to incorporate the town of Ville­
neuve. 

171 An Act respecting the city of Cap-de-la-
Madeleine and The school commissioners 
for the municipality of Cap-de-la-Made­
leine, in the county of Champlain. 

173 An Act to amend the charter of the city of 
Westmount. 

174 An Act respecting The school commissioners 
of The Catholic school board of Château 
d'Eau. 

176 An Act respecting Quebec Autobus Company 
and The Quebec Railway Light and 
Power Company (La Compagnie de 
Chemin de Fer, d'Éclairage et de Force 
Motrice de Québec). 

179 An Act to amend section 541 of the charter 
of the city of Quebec. 

180 An Act to authorize The Catholic school 
board of the city of Longueuil to pay a 
life pension to Pierre Antoine Avila 
Dufresne. 

181 An Act respecting a property of Léo Dan-
durand of the city and district of Montreal. 

184 An Act respecting the town of Roxboro. 

186 An Act respecting the will of Romulus 
Dufresne. 
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188 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour lu municipalité de Saint-Félix de 
Valois, comté de Joliette, et Les commis­
saires d'écoles pour la municipalité de la 
paroisse de Saint-Félix «le Valois, comté de 
Joliette. 

189 Loi concernant la substitution de dame 
Mélanie Desjardins. 

190 Loi modifiant la charte de la ville de Châ-
teauguay. 

191 Loi concernant la succession de feu Aldéric 
Brunet. 

1912 Ix)i modifiant la Loi concernant les succes­
sion de Félix Lussier et Angélique Des-
champs, et de Albert Lussier et Marie-
Louise Massue. 

193 Loi constituant en corporation La Mutuelle-
Vie de PU.C.C, compagnie mutuelle 
d'assurance-vie. 

190 Loi autorisant la corporation municipale du 
village de Saint-Gabriel de Brandon à 
imposer une taxe de vente. 

199 Loi concernant I^es commissaires d'écoles 
pour la municipalité de Saint-Hubert, dans 
le comté de Chambly. 

200 Loi pour ajouter au nom de Milton Weins-
tein, le nom de Winston. 

202 Loi concernant la corporation de la paroisse 
de L'Assomption, dans le comté de 
L'Assomption. 

205 Loi concernant la cité de Saint-Hyacinthe. 

208 Loi concernant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de Saint-Laurent. 

211 Loi modifiant la charte des Missionnaires 
du Sacré-Cœur. 

213 1JO\ modifiant la charte de la ville La Tuque. 

214 Loi concernant l'évaluation et l'imposition 
des immeubles de St-Maurice Power 
Corporation, pour fins scolaires, à La 
Tuque, jusqu'au premier juillet 1960. 

215 Loi conférant certains pouvoirs à la corpo­
ration du village de Bernierville. 

216 Loi autorisant Les commissaires d'écoles 
pour la municipalité de la ville de Black 
Lake, comté de Mégantic, à imposer une 
taxe d'éducation et leur accordant d'autres 
pouvoirs. 

217 Loi modifiant la charte de la cité de Thetford 
Mines. 

221 Loi concernant la Corporation de Gaz 

Naturel du Québec. 

222 Loi concernant le Collège de Rouyn. 

223 Loi modifiant la charte de la cité de Shawi­
nigan Falls. 

188 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of Saint-Félix de 
Valois, county of Joliette, and The school 
commissioners for the municipality of the 
parish of Saint-Félix de Valois, county of 
Joliette. 

189 An Act respecting the substitution of Dame 
Mélanie Desjanlins. 

190 An Act to amend the charter of the town of 
Chateauguay. 

191 An Act respecting the estate of the late 
Aldéric Brunet. 

192 An Act to amend the Act respecting the 
estates of Félix Lussier and Angélique 
Deschamps, and of Albert Lussier and 
Marie-Louise Massue. 

193 An Act to incorporate La Mutuelle-Vie de 
l 'U.C.C, a mutual life assurance company. 

196 An Act to authorize the municipal corpora­
tion of the village of Saint-Gabriel de 
Brandon to impose a sales tax: 

199 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of Saint-Hubert, in 
the county of Chambly. 

200 An Act to add to the name of Milton Weins-
tein, the name of Winston. 

202 An Act respecting the corporation of the 
parish of L'Assomption, in the county of 
L'Assomption. 

205 An Act respecting the city of St. Hyacinthe. 

208 An Act respecting The school commissioners 
for the municipality of Saint-Laurent. 

211 An Act to amend the charter of Les Mission­
naires du Sacré-Cœur. 

213 An Act to amend the charter of the town of 
La Tuque. 

214 An Act respecting the valuation and taxation 
of the immoveables of St. Maurice Power 
Corporation, for school purposes, at La 
Tuque, until the first of July, 1960. 

215 An Act to grant certain powers to the corpo­
ration of the village of Bernierville. 

216 An Act to authorize The school commissio­
ners for the municipality of the town of 
Black Lake, county of Mégantic, to impose 
an education tax and granting them other 
powers. 

217 An Act to amend the charter of the city of 
Thetford Mines. 

221 An Act respecting the Quebec Natural Gas 

Corporation. 

222 An Act respecting the Collège de Rouyn. 

223 An Act to amend the charter of the city of 
Shawinigan Falls. 
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224 Loi concernant la corporation de la paroisse 
de Saint-Raphaël de l'Ile Bizard. 

226 Loi concernant la ville de Bourlamaque. 

231 Loi modifiant la charte de la cité de Verdun. 

236 Loi modifiant la charte de la ville de Rich­
mond. 

243 Loi concernant Trans-Canada Pipe Lines 
Limited. 

La sanction royale est prononcée sur ces bills 
par le greffier du Conseil législatif, comme suit: 

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable monsieur 
le lieutenant-gouverneur sanctionne ces bills." 

38 Loi octroyant à Sa Majesté des deniers 
requis pour les dépenses du gouvernement 
pour l'année financière se terminant le 
31 mars 1956, et pour d'autres fins. 

A ce bill, la sanction royale a été donnée dans 
les termes suivants: 

"Au nom de Sa Majesté, l'honorable Monsieur 
le lieutenant-gouverneur remercie ses loyaux 
sujets, accepte leur benevolence et sanctionne ce 
bill." 
41281-o 

Chartes — Abandon de 

224 An Act respecting the corporation of the 
parish of Saint-Raphaël de l'Ile Bizard. 

226 An Act respecting the town of Bourlamaque. 

231 An Act to amend the charter of the city of 
Verdun. 

236 An Act to amend the charter of the town of 
Richmond. 

243 An Act respecting Trans-Canada Pipe 
Lines Limited. 

To these bills the Royal assent was pronounced 
by the Clerk of the Legislative Council in the 
following words: 

"In Her Majesty's name, the Honourable the 
Lieutenant-Governor assents to these bills." 

38 An Act granting to Her Majesty moneys 
required for the expenses of the Govern­
ment for the financial year ending on the 
31st of March, 1956, and for other pur­
poses. 

To this bill the Royal assent was signified in 
the following words: 

"In Her Majesty's name the Honourable 
the Lieutenant-Governor thanks his loyal sub­
jects, accepts their benevolence and assents to 
this bill." . 
41281-0 

Charters — Surrender of 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie Jean Cloutier Limitée, corporation cons­
tituée en vertu de la Loi des Compagnies de 
Québec et ayant sa principale place d'affaires, 
dans les cité et district de Montréal, demandera 
au Procureur général la permission d'abandonner 
sa charte, suivant les dispositions de la Loi des 
compagnies de Québec. 

Montréal, ce 7ème jour de février 1956. 
Le Procureur de Jean Cloutier Ltée, 

41802-O ARMAND CHEVRETTE, C.R. 

Avis est donné par les présentes que "Slik 
Fastener Inc.", demandera la permission d'aban­
donner sa charte à compter d'une date à être 
fixée. 

Montréal, 7 décembre 1955. 
Slik Fastener Inc., 

Par N. SHRAGOVITCH. 
Les-Procureurs de Slik Fastener Inc., 

41814-0 LOUIS & BERGER. 

Avis est par les présentes donné que "Granby 
Foundry and Machine Company Limited", de 
Granby, s'adressera au Procureur-Général de la 
province de Québec, pour obtenir la permission 
d'abandonner ses lettres patentes, à partir de et 
après la date qu'il lui plaira de déterminer. 

Daté à Montréal, ce 10e jour de février 1956. 

Les Procureurs de la requérante, 
41840-O LABELLE & LABELLE. 

Notice is hereby given by these presents, that 
the company Jean Cloutier Limitée, incorporated 
under the Quebec Companies' Act, and having 
its head office in the city and district of Montreal, 
will apply to the Attorney-General for permission 
to surrender its charter, pursuant to the provi­
sions of the Quebec Companies' Act. 

Montreal, February 7th, 1956. 
ARMAND CHEVRETTE, Q.C., 

41802 Attorney for Jean Cloutier Ltée. 

Notice is hereby given that "Silk Fastener 
Inc.", will apply for leave to surrender its 
charter at a date to be fixed. 

Montreal, December 7th 1955. 
Slik Fastener Inc., 

Per N. SHRAGOVITCH. 
LOUIS & BERGER, 

41814-o Attorneys for Silk Fastener Inc. 

Notice is hereby given that "Granby Foundry 
and Machine Company Limited", having its 
head office in the city of Granby, will apply to 
the Honourable Attorney-General of the Prov­
ince of Quebec, for leave to surrender its letters 
patent, from and after the date which he will be 
pleased to determine. 

Dated at Montreal, this 10th day of February, 
1956. 

LABELLE & LABELLE, 
41840 Attorneys for the petitioner. 
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(P.G. 8227-48) 
AVIS PUBLIC 

Avis est donné qu'en vertu de la première par-
tie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26, el sujet à la responsabilité décrétée par 
l'article 27 de ladite loi, que la Compagnie 
"Chateau Canadien Inc.", demandera à l'hono­
rable Procureur Général de la Province de Québec 
la permission d'abandonner sa charte. 

Daté à Québec, ce sixième jour de février mil 
neuf cent cinquante-six. 

Le Procureur du Château Canadien Inc., 
JOS.-A. TREMBLAY, 

41825-0 Notaire. 

(A.G. 8227-48) 
PUBLIC NOTICE 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, Revised Statutes of 
Quebec, 1941, chapter 276, section 26 and subject 
to the liability enacted by section 27 of said Act, 
that the company "Château Canadien Inc.", 
will apply to the Honorable Attorney General 
of the Province of Quebec for leave to surrender 
its charter. 

Dated at Quebec, this sixth day of February, 
one thousand nine hundred and fifty-six. 

Notary. 
JOS A. TREMBLAY, 

41825 Attorney for Château Canadien Inc. 

Compagnies autorisées à faire 
des affaires 

(Sec. P. 155-56) 
Avis est, par les présentes, donné que la com­

pagnie "Fish Service & Management Corpora-
lion" a été autorisée à exercer son commerce dans 
la province de Québec, conformément aux dispo-
sit ions de la Loi des compagnies à fonds social 
étrangères, S.R.Q., 1941, chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province sera établi a/s de M. W.-H. Laidley, 
201)0 édifice Aldred, 507 Place d'Armes, en les 
cité et district judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre elle, 
est ledit M. W. H. Laidley. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 13e jour de février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41798 JEAN BRUCHÊSI. 

(Sec. P. 164-56) 
Avis est, par les présentes, donné que la com­

pagnie "T. Connors Diamond Drilling Company 
Limited" a été autorisée à exercer son commerce 
dans la province de Québec, conformément aux 
dispositions de la Loi des compagnies à fonds 
social étrangères S.R.Q. 1941, chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province est à 507 Place d'Armes, cité et dis­
trict judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures prises contre 
elle, est M. A. E. Laverty, C.R. à l'adresse ci-
dessus mentionnée. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce llje jour de février 1956. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41798-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Companies Licensed to do 
Business 

(P. Sec. 155-56) 
Notice is hereby given that "Fish Service & 

Management Corporation" has been licensed to 
carry on business in the Province of Quebec, 
pursuant to the provisions of the Extra-Provincial 
Companies' Act, R.S.Q., 1941, chapter 279. 

The principal office of the said company in 
the Province is to be established at c/o Mr. W.H. 
Laidley, 2000 Aldred Building, 507 Place d'Ar­
mes, in the city and judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it is the said Mr. 
siad Mr. W. H. Laidley. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 13th day of Februarv, 1956. 

JEAN BRUCHÊSI, 
41798-0 Assistant Provincial Secretary. 

(P. Sec. 164-56) 
Notice is hereby given that "T. Connors 

Diamond Drilling Company Limited" has been 
licensed to carry on business in the Province of 
Quebec, pursuant to the provisions of the Extra-
Provincial Companies' Act, R.S.Q. 1941, chapter 
279. 

The principal, office of the said Company in 
the Province is at 507 Place d'Armes, in the city 
and Judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it is Mr. A. E. 
Laverty, Q.C., of the above given address. 

Given at the office of the Provincial Secretary 
this 16th day of February, 1956. 

JEAN BRUCHÊSI, 
41798 Assistant Provincial Secretary. 

Compagnies dissoutes 

(P.G. 12319-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par-

lie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
2(i, et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite loi, il a plu au Procureur général 
«l'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Crète Construction Inc.", constituée en corpo­
ration pur lettres patentes en date du 24 août 
1949. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 

Companies Dissolved 

(A.G. 12319-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, section 26, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the 
surrender of the charter of the company "Crête 
Construction Inc.", incorporated by letters 
patent dated August 24,1949. 

Notice is also given that from and after Februa-
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février 1950, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du Procureur général, le seize février 
1956. 

L'Assistant-procureur général, 
4179S-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 12536-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26, et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite loi, il a plu au Procureur général 
d'accepter l'abandon de la charte de la compa­
gnie "Fourth Avenue Super Market Inc.", cons­
tituée en corporation par lettres patentes en date 
du 5 juin 1947. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le zeize 
février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 12498-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26, et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite loi, il a plu au Procureur général 
d'accepter l'abandon de la charte de la compa­
gnie "J . Fortier Limitée", constituée en corpora­
tion par lettres patentes en date du 23 février 
1955. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le zeize 
février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 13394-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26, et sujet à la responsabilité décrétée par 
l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la charte de "La 
Compagnie de Publication de l'Union Limitée", 
constituée en corporation par lettres patentes en 
date du 6 août 1925. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-0 C E. CANTIN. 

(P.G. 12899-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par­

tie de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
26, et sujet à la responsabilité décrétée par l'article 
27 de ladite loi, il a plu au Procureur général 
d'accepter l'abandon de la charte de la compagnie 
"Lavoie-Pharand Compagnie, Limitée — Lavoie-
Pharand Company Limited", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 27 
janvier 1955. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le zeize 
février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
41798-o C. E. CANTIN. 

ry fifteenth 1956, the said company has been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12536-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, section 26, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the surren­
der of the charter of the company "Fourth 
Avenue Super Market Inc.", incorporated by 
letters patent dated June 5, 1947. 

Notice is also given that from and after 
February fifteenth 1956, the said company has 
been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of February 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12498-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, section 26, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the-
surrender of the charter of the company "J. For­
tier Limitée", incorporated by letters patent 
dated February 23. 1955. 

Notice is also given that from and after Februa­
ry fifteenth 1956, the said company has been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, '1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 13394-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act. section 26, chapter 
276, R.S.Q.. 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the surren­
der of the charter of the company "La Compagnie 
de Publication de l'Union Limitée", incorporated 
by letters patent dated August 6, 1925. 

Notice is also given that from and after Februa­
ry fifteenth 1956, the said company has been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12899-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, section 26, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the sur­
render of the charter of the company "Lavoie-
Pharand Compagnie, Limitée — Lavoie-Pharand 
Company Limited", incorporated by letters 
patent dated January 27, 1955. 

Notice is also given that from and after 
February fifteenth, 1956, the said company has 
been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of February, 1956. 

C. E. CANTIN. 
41798 Deputy Attorney General. 
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(P.G. 12280-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par-

tic de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
20, et sujet à la responsabilité décrétée par 
l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "Mill-Knit Ltd.", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 11 
janvier 1951. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(P.G. 12877-55) 
Avis est donné qu'en vertu de la première par-

tic de la Loi des compagnies de Québec, Statuts 
refondus de Québec, 1941, chapitre 276, article 
20, et sujet à la responsabilité décrétée par 
l'article 27 de ladite loi, il a plu au Procureur 
général d'accepter l'abandon de la charte de la 
compagnie "Quebec Ironworks, Inc.", constituée 
en corporation par lettres patentes en date du 
S août 1955. 

Avis est de plus donné qu'à compter du quinze 
février 1956, ladite compagnie a été dissoute. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize février 1956. 

L'Assistant-procureur général, 
11798-0 C. E. CANTIN. 

(A.G. 12280-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act, section 20, chapter 
276, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the sur­
render of the charter of the company Mill-Knit 
Ltd.", incorporated by letters patent dated 
January 11, 1951. 

Notice is also given that from and after 
February fifteenth, 1956, the said company has 
been dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth clay of February, 1956. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

(A.G. 12S77-55) 
Notice is hereby given that under Part I of 

the Quebec Companies' Act. section 20, chapter 
270, R.S.Q., 1941, and subject to the liability 
enacted by section 27 of the said Act, the Attor­
ney General has been pleased to accept the sur­
render of the charter of> the company "Quebec 
Ironworks, Inc.", incorporated by letters patent 
dated August 8, 1955. 

Notice is also given that from and after Februa­
ry fifteenth, 1950, the said company has been 
dissolved. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth dav of February, 1950. 

C. E. CANTIN, 
41798 Deputy Attorney General. 

Département de la Chasse et 
des Pêcheries 

Department of Game and 
Fisheries 

C O N C E R N A N T le Lac Vert, comté de Joliette. 
A T T E N D U Q U E le Lac Vert à Saint-Alphonse, 

comté de Joliette, a été ensemencé en poisson 
et qu'il y aurait lieu de le laisser grossir à une 
taille normale. 

Vu l'autorité que me confère l'article 31 du 
chapitre 154 des Statuts refondus de Québec, 
1941. 

Toute pêche dans ledit Lac Vert est prohibée 
d'hui au 17 avril 1957. 

Québec, le 26 janvier 1956. 

Le Ministre de la Chasse et des Pêcheries, 
41809-O C.-E. POULIOT. 

C O N C E R N I N G Lac Vert, County of Joliette. 
W H E R E A S Lac Vert at Saint Alphonse, county 

of Joliette. has been stocked with fish and that 
it is advisable to allow same to grow to a normal 
size. 

I N V I E W of the authority conferred upon me 
by section 31, chapter 154, of the Revised Statute 
of Quebec, 1941. 

Fishing in said Lac Vert is prohibited as from 
this date to April 17, 1957. 

Quebec, January 26, 1956. 

C.-E. POULIOT, 
41809 Minister of Game and Fisheries. 

C O N C E R N A N T le Lac Profond ou Fafard, 
comté d'Abitibi-Ouest. 

A T T E N D U Q U E le Lac Profond ou Fafard, situé 
partie sur le rang X du canton Privât et partie 
sur le rang I du canton Languedoc dans le 
comté d'Abitibi-Ouest, a été ensemencé en truite 
mouchetée et qu'il y aurait lieu de laisser grossir 
le poisson à une taille normale. 

Vu l'autorité que me confère l'article 31 du 
chapitre 154 des Statuts refondus de Québec, 
1941. 

Toute pèche dans ledit Lac Profond ou Fafard 
est prohibée d'hui au 17 avril 1957. 

Québec, le 26 janvier 1956. 

C O N C E R N I N G Lac Profond or Fafard, county 
of Abitibi-West. 

W H E R E A S Lac Profond or Fafard, situated 
partly in range X , township of Privât and 
partly in range I of the township of Languedoc 
in the county of Abitibi-West, has been stocked 
with speckled trout and that it would be advi­
sable to allow same to grow to a normal size. 

INT V I E W of the authority conferred upon me 
by section 31, chapter 154 of the Révisée! Statu­
tes of Quebec, 1941. 

Fishing in said Lac Profond or Fafard is pro­
hibited as from this date to April 17, 1957. 

Quebec, January 26, 1950. 

Le Ministre de la Chasse et des Pêcheries, C.-E. POULIOT, 
41809-O C.-E. POULIOT. 41809 Minister of Game and Fisheries. 
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Département de l'Instruction Publique 

N° 1404-55. 
Québec, le 3 février 1956. 

Demande est faite de détacher de la munici­
palité scolaire de Chcnior, dans la.comté d'Ar­
thabaska, les lots 019 et 050 du rang VI du can­
ton de Tingwiek, pour les annexer à la munici­
palité scolaire de Shopton, dans le comté de 
Richmond. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
41777-6-2-u O. J. DÉSAULNIERS. 

N° 1012-52. 
Québec, le 8 février 1950. 

Demande est faite de détacher de la municipali­
té scolaire de la paroisse de St-Joscph-d'Ahna. 
dans le comté du Lac St-.Ican, les lots 10-A 
à 14-R inclusivement du rang II et 12 à 14-R 
inclusivement du rang III du cadastre officiel 
de l'Ile d'Alma, pour les annexer à la munici­
palité scolaire de Ville d'Alma, dans le comté du 
Lac St-Jean. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
41807-7-2-u O. J. DÉSAULNIERS. 

N° 1127-54. 
Québec, le 8 février 1950. 

Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 
par arrêté ministériel en date du 25 janvier 
1956. de corriger l'item 10 «le l'ordre en conseil 
numéro 781. en date du 6 juillet 1055, relatif 
à l'annexion d'un certain territoire à la munici­
palité scolaire de St-Victor paroisse, dans le 
comté de Beauce, de manière que la description 
technique du territoire en question, contenue 
dans le deuxième paragraphe, se lise comme 
suit, savoir: 

"Ce territoire comprend line partie de terri­
toire située dans le rang VI du cadastre officiel 
du canton de Tring, désignée comme étant la 
demi-est du lot 708 sur la largeur, soit environ 
3 arpents et à la longueur soit environ 20 arpents 
de profondeur et le lot 707 au complet soit 6 
arpents environ de largeur sur 20 arpents envi­
ron de profondeur". • 

Ce changement prend effet immédiatement. 
"Le Surintendant de l'Instruction publique, 

41808-O O. J. DÉSAULNIERS. 

N° 281-53. 
Québec, le 13 février 1950. 

Demande est faite de changer le nom de la 
municipalité scolaire de Saint-Jean-Jiaptiste-
d'Emberton, dans le comté de Compton, en 
celui de Chartierville, même comté. 

Le Surintendant de l'Instruction publique, 
41829-7-2-o O. J. DÉSAULNIERS. 

Department of Education 

No. 1404-55. 
Quebec, February 3rd, 1956. 

Application is made to detach from the School 
municipality of Chenier in the county of Artha­
baska, lots 649 and 050. range VI. of the town­
ship of Tingwick, in order to annex them to the 
School municipality of Shipton, in the county 
of Richmond. 

O. J. DÉSAULNIERS. 
41777-6-2 Superintendent of Education. 

No. 1012-52. 
Quebec, February <S. 1956. 

Application is made to detach from the school 
municipality of the parish of St-Joseph-d'Alma, 
in the county of Lake St. John, lots 10-A to 
14-R inclusively from range II and 12 to 14-11 
inclusively from range III of the official cadas­
tre of He d'Alma. to annex them to the school 
municipality of the town of Alma, in the county 
of Lake St. John. 

O. J. DÉSAULNIERS, 
41807-7-2 Superintendent of Education. 

No. 1127-54. 
Quebec, February8. I960. 

His Honour the Lieutenant-Governor in 
Council has been pleased, by Order in Council 
dated January 25. 1956, to correct Item 10 of 
the Order in Council number 731, dated Jul\ 
6. 1955. concerning the annexation of a certain 
territory to the School Municipality of St. 
Victor, parish, in the County of Beauce, in order 
that the technical description of the territory 
in question, contained in the second paragraph, 
reads as follows, to wit : 

"This territory includes a part of the territory 
situated in range VI of the official cadastre of 
the township of Tring, designated as being the 
east half of lot 708 in width, that is about 3 
arpents, and in lenght about 26 arpents of depth 
and lot 707 in its entirety, i.e. some 6 arpents 
in width by some 26 arpents in depth". 

This change shall take effect immediately. 
O. J. DÉSAULNIERS, 

41808 Superintendent of Education. 

No. 281-53. 
Quebec. February 13. 1950. 

Application is made to change the name of the 
school municipality i of St-Jean-Baptiste-d'Eni-
berton, in the county of Compton, into that of 
Chartierville, same county. -

O. J. DÉSAULNIERS, 
41829-7-2 Superintendent of Education. 

Département des Terres et Forêts 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de St-Martin 
(ville de Laval-des-Rapides) division d'enre­
gistrement de Laval. 

Avis est par la présente donné que les lots 
284-3 à 284-9 sont annulés en vertu de l'article 
2174A du Code civil. 

Québec, le 7 février 1956. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

41801-o A VILA BÊDARD. 

Department of Lands and Forests 

NOTICE 

Official cadastre of the parish of St. Martin 
(town of Laval-des-Rapides) registration divi­
sion of Laval. 

Notice is hereby given that lots 284-3 to 284-9 
are cancelled in virtue of Article 2174A of the 
civil Code. 

Quebec, February, the 7th 1950. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
A VILA BÊDARD, 

41801-O Deputy Minister. 
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AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de Notre-Dame-du-
Sacré-Cœur division d'enregistrement de Ri-
mouski. 

Avis est par la présente donné que les lots 
23-8, 23-9, 21-19. partie des lots 23-4,23-5, 23-0, 
L»:{-7. 21-17 et 21-18 sont annulés en vertu de 
l'article 2174A du ('ode civil. 

Québec, le 28 janvier 1956. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre. 
Le Sous-ministre, 

•USOl-o A VILA BÉDARD. 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de Charlesbourg 
(Municipalité d'Orsainville) division d'enre­
gistrement de Québec. 

Avis est par la présente donné que les lots 
•109-3 et 409-4 sont annulés en vertu de l'article 
2174A du Code civil. 

Québec, le 2 février 1956. 
Le Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 
Le Sous-ministre, 

41801-O A VILA BÊDARD. 

Département du Travail 

AVIS DE MODIFICATION 

Conformément à la procédure prévue à l'article 
8 de la Loi de la convention collective (S.R.Q., 
1941, chapitre 163 et amendements), l'honorable 
Antonio Barrette, Ministre du Travail, donne 
avis, par les présentes, qu'il a l'intention de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil la modification 
suivante au décret numéro 2683 du 9 octobre 
1941 et amendements, relatif aux métiers de 
barbier, coiffeur et coiffeuse dans la région de 
Saint-Hyacinthe. 

Le nouveau paragraphe "q" suivant sera ajouté 
à l'article IX: 

%'q) Les personnes qui ont fréquenté une des 
écoles régies par la Loi de l'enseignement spécia­
lisé doivent recevoir des crédits d'apprentissage 
proportionnés à la durée de leurs études et aux 
résultats des examens qu'elles ont subis dans ces 
écoles." 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

-Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1956. 41826-o 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
travail, donne avis, par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q- 1941. chapitre 163 et amende­
ments), qu'une partie contractante à la conven­
tion collective de travail relative aux métiers de 
barbier et de coiffeur dans la région de Sher-

NOTICE 

Officiai cadastre of the parish of Not re-Da me-du-
Sacré-Cœur division d'enregistrement de Ri-
mouski. 

Notice is hereby given that lots 23-8, 23-9, 
21-19, part of lots 23-4, 23-5, 23-6, 23-7, 21-17 
and 21-18 are cancelled in virtue of Article 
2174A of the civil Code. 

Quebec, January the 28th, 1950. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA BÉDARD, 

41801-o Deputy Minister. 

NOTICE 

Official cadastre of the parish of Charlesbourg 
(municipality of Orsainville) registration divi­
sion of Quebec. 

Notice is hereby given that lots 409-3 and 
409-4 are cancelled in virtue of Article 2174A 
of the Civil Code. 

Quebec, February 2, 1950. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 
AVILA BÉDARD, 

4180l-o Deputy Minister. 

Department of Labour 

NOTICE OF AMENDMENT 

Pursuant to the procedure established ' under 
section 8 of the Collective Agreement Act (R.S.Q., 
1941. chapter 163 and amendments), the Honou­
rable Antonio Barrette, Minister of Labour, 
hereby gives notice that he intends to submit to 
the consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council the following amendment 
to the decree No. 2683 of October 9. 1941, as 
amended, relating to the barbering and hair-
dressing trades in the region of St. Hyacinthe. 

The following new subsection "q" will be added 
to section IX : 

ilq) Persons who attended one of the schools 
governed by the Specialized Schools Act shall 
receive apprenticeship credits in proportion to 
the duration of their studies and to the results 
of examinations passed in such schools." 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par­
ties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec. February 18th, 1956. 41826 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q.. 1941, chapter 163 and amendments), 
that one contracting party to the collective labour 
agreement relating to the barber and hairdresser 
trades in the region of Sherbrooke, rendered 
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brooke, rendue obligatoire par le décret numéro 
255 du 5 mars 1953, lui a présenté une requête 
le priant de soumettre à l'appréciation et à la 
décision du Lieutenant-Gouverneur en Conseil 
un amendement à l'effet que la juridiction terri­
toriale dudit décret soit étendue à la ville de 
Windsor et à un rayon de cinq (5) milles de ses 
limites, en ee qui concerne les coiffeurs et coif­
feuses pour dames, en le modifiant comme suit: 

1° Au paragraphe ' V de l'article V, ajouter 
lu clause suivante: 

"Zone "G": La ville de Windsor et un rayon 
de cinq (5) milles de ses limites." 

2° Au paragraphe "a" de l'article VI. ajouter 
les dispositions suivantes: 

"Zone "G": IMS lundi, mercredi et vendredi: 
9.00 a.m. sans limite; 

Les mardi et jeudi: 9.00 a.m. à G.00 p.m.; 
Le samedi: 7.30 a.m. à 0.00 p.m.^ 
Une demi-heure .supplémentaire est accordée 

pour terminer l'ouvrage commencé, les jours où le 
travail doit cesser à 0.00 p.m. 

Cependant, du 1er décembre nu 0 janvier et 
durant la période commençant quinze (15) jours 
avant Pâques et se terminant le 15 juillet inclusi­
vement, il n'y aura pas de limite pour la cessation 
du travail, excepté les dimanches et les jours 
chômés. 

Durant ces périodes, aucun salarié ne peut 
travailler après 10.00 p.m. et doit quitter le 
salon à cette heure." 

3° Au paragraphe "// ' de l'article VIII, ajouter 
la nouvelle cédule du prix suivante: 

Zone "G" ' 
"Ondulation permanente, shampooing, 

ondulation ordinaire et coupe de mèche 
inclus. . . $4.00 

Sachets chimiques ^. 00 
Ondulation permanente à froid 7.00 
Coupe de cheveux complète (rasoir ou 

ciseaux) 0.75 
Ondulation ordinaire 0.75 
Teinture complète des cheveux 7.00 
Manucure 0.50 
Massage ordinaire 1.00 
Manucure à l'huile 0.75 
Grillage de cheveux 0.50 
Décoloration des cheveux 5.00 
Epilation des sourcils 0.35 
Traitement ordinaire 1.00 
Peignage des cheveux à sec 0.25 
Shampooing ordinaire 0 50 
Shampooing à l'huile 0.75 
Shampooing à la crème .• 0 75' 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre «lu Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1956. 41820-O 

AVIS DE MODIFICATION 

Conformément à la procédure prévue à l'article 
8 de la Loi de la convention collective (S.R.Q., 
1941, chapitre 163 et amendements), l'honorable 
Antonio Barrette, Ministre du Travail, donne 
avis, par les présentes, qu'il a l'intention de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil la modification 
suivante au décret numéro 505 du 7 mai 1952 et 
amendements, relatif à l'industrie du meuble dans 
la province de Québec. 

obligatory by the decree No. 255 of March 5 
1953, has petitioned him to submit to the consi­
deration and «lecision of the Lieutenant-Governor 
in Council an amendment for the purpose of 
extending the territorial jurisdiction of the said 
decree to the town of Windsor and a radius of' 
five (5) miles from its limits, as regards ladies' 
male and female hairdressers: 

1. In subsection "a" of seel ion V, the following 
clause will be added : 

"Zone "G": The town of Windsor and a radius 
of five (6) miles from its limits." 

2. In subsection "a" «>f section VI, the follow­
ing provisions will be added: 

"Zone "(!": Monday. Wednesday and Friday: 
9.00 a.m. no limit; 

Tuesday and Thursday: 9.00 a.m. to 0.00 p.m.; 
Saturday: 7.30 a.m. to 0.00 p.m. 
One half-hour overtime is allowed to finish up 

the work in progress on days where finishing time 
is 0.00 p.m. 

However, from December 1st to January (land 
• luring the period beginning fifteen (15) days 
before Easter Sunday and ending .Inly 15 inclusi­
ve, there shall be no limit for the ceasing «»f the 
work, excepting Sundays and holidays. 

During such periods, no employee may work 
after 10.00 p.m. ami be shall leave the parlor by 
that time." 

3. In subsection "/ / ' of section VIII. the bil­
lowing new schedule «>f prices will be added: 

Zone "G" 
"Permanent wave — ordinary wave 

shampoo and trimming included 84.00 

Chemical pa«ls 5.00 
Cold wave 7.00 

Complete haircut (razors or scissors) . . . 0.75 
Ordinary wave 0.75 
Complete dyeing of the hair 7.00 
Manicure 0.50 
Ordinary massage 1.00 
Oil manicure 0.75 
Singeing of the hair 0.50 
Bleaching 5.00 
Plucking of eyebrows 0 35 
Ordinary treatment 1.00 
Dry combing of the hair 0.25 
Ordinary shampoo 0.50 
Oil shampoo 0.75 
Cream shampoo 0.75 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish t«> set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister «>f Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1950. 41826-0 

NOTICE OF AMENDMENT 

Pursuant to the procedure provided for under 
section 8 of the Collective Agreement Act (R.S.Q.. 
1941, chapter 163 and amendments), the Honou­
rable Antonio Barrette. Minister of Labour, here­
by gives notice that he intends to submit to 
the consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council the following amendment 
to the decree No. 505 of May 7,1952, as amended, 
relating to the furniture industry in the Province 
of Quebec. 
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A l'article I (Juridiction territoriale), la des­
cription de la zone III sera remplacée par la 
suivante: 

"Zone III: Les municipalités de la province 
ayant moins de 3,000 Ames an dernier recense-, 
ment du Dominion du Canada, pourvu cpie les 
établissements situés dans la présente zone n'em­
ploient pas plus de 45 ouvriers. 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable .Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 195(5. 41820-O 

In section I (Territorial jurisdiction), the des­
cription of zone III will be replaced by the fol­
lowing: 

"Zone III: The municipalities of the Prov­
ince having less than 3,000 souls according 
to the last census of the Dominion of Canada, 
provided the establishments located in the said 
zone do not employ more than 45 workmen." 

During the thirty days following.the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1950. 41826-0 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis, par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q.. 1911. chapitre 163 et amende­
ments), (pie les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative à l'industrie et 
aux métiers de la construction dans la région de 
Mont real, rendue obligatoire par le décret numéro 
1121 du 19 octobre 1955, lui ont présenté une 
requête à l'effet de soumettre à l'appréciation 
et à la décision du Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil la modification suivante audit décret: 

Le deuxième alinéa de l'article IV-A sera 
remplacé par le suivant: 

"Toutefois, les ouvriers qualifiés peuvent exécu-
ter du travail en hauteur (steeplejackoperations) 
en autant qu'ils reçoivent leur propre taux de-
salaire, ou un minimum de $1.90 l'heure si leur 
taux de salaire est inférieur à ce montant, et 
qu'ils n'y exécutent (pic du travail de leur propre 
métier. Cependant, les Lois relatives aux instal­
lai ions électriques et aux paratonnerres (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitres 172 et 174 
el amendements), doivent être observées." 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections cpie les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail. • 
Québec, le 1S février 1956. 41826-o 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the construction 
industry and trades in the region of Montreal, 
rendered obligatory by decree number 1121 of 
October 19, 1955, have petitioned him to submit 
to the consideration and decision of the Lieute­
nant-Governor in Council the following amend­
ment to the said decree : 

The second paragraph of section IV-A will 
be replaced by the following: 

"However, qualified workmen shall be privi­
leged to execute steeplejack operations provided 
they are paid their own trade wage rate or a 
minimum of $1.90 an hour whichever be the 
higher and provided the work to be done is 
restricted to their own trade work. However, 
the acts respecting electrical installations and 
lightning rods (R.S.Q., 1941, chap. 172 and 174, 
and amendments), shall be observed." 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested par-
t ies may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1956. 41826-o 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis, par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q., 1941, chapitre 103 et amende­
ments), (pie les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative à l'industrie de 
la réfrigération, rendue obligatoire par la section 
" F " du décret numéro 1121 du 19 octobre 1955, 
relatif à l'industrie et aux métiers de la construc-
tion dans la région de Montréal, lui ont présenté 
une requête à l'effet de soumettre à l'apprécia-
tion et à la décision du Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil la modification suivante à ladite 
section " F " : 

I.'a'inéa suivant sera ajouté à la suite de l'échel­
le de salaires apparaissant au paragraphe " /" de 
l'article XXVTJI: 

"Travail de service: Les mécaniciens affectés au 
travail de service doivent être rémunérés à 
raison de 81.90 l'heure pour tout travail effectué 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 103 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to refrigeration indus­
try, rendered obligatory by-part " F " of decree 
No. 1121 of October 19, 1955, relating to the 
construction industry and trades in the region of 
Montreal, have petitioned him to submit to the 
consideration and decision -of the Lieutenant-
Governor in Council the following amendment to 
the said part " F " : 

The following paragraph will be added after 
the wage scale appearing in subsection "/" of 
section XXVIII: 

"Service operations: All mechanics working on 
refrigeration service shall be paid at the rate o 
SI .90 per hour while working on ammonia servi cf 
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sur les appareils à l'ammoniaque et de SI .75 
l'heure pour tout travail effectué sur les appareils 
au fréon, au méthyl, au souffre, etc. Ce taux 
s'applique aussi au travail exécuté les dimanches 
et les jours de fêtes, les dispositions des para­
graphes "c" et "d" ne s'appliquant pas à ces 
mécaniciens." 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections (pie les intéressés pourront désirer 
formuler. 

I.e Sous-ministre du Travail. 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1956. 41826-0 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q., 1941, chapitre 163 et amende­
ments), qu'il se propose de recommander l'appro­
bation de la modification suivante au décret 
numéro 256, du 5 mars 1953, et amendements, 
relatif à l'industrie de la construction dans la 
région de Trois-Rivières. 

Dans l'échelle de salaires de l'article IV, 
l'item "Grécur. . . . $1.30 1.15" seront biffés. 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1956. 41826-o 

AVIS DE MODIFICATION 

Conformément à la procédure prévue à l'article 
8 de la Loi de la convention collective (S.R.Q. 
1941, chapitre 163 et amendements), l'honorable 
Antonio Barrette, Ministre du Travail, donne 
avis, par les présentes, qu'il a l'intention de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-gouverneur en Conseil les modifica­
tions suivantes à l'arrêté en conseil numéro 48-H 
du 18 janvier 1956 ayant modifié tous les décrets 
régissant l'industrie et les métiers de la construc­
tion dans la province, sauf le décret numéro 1121 
du 19 octobre 1955 en vigueur dans la région de 
Montréal. 

1 ° Amendement numéro 2: Dispositions spéciales 
relatives à la construction de générateurs de vapeur, 
de chaudières et de réservoirs: Les dispositions sui­
vantes seront ajoutées avant l'alinéa intitulé 
"Jours de fêtes chômés": 

"Durée du travail: La durée régulière de travail 
est de quarante (40) heures par semaine répar­
ties entre 8.00 a.m. et 5.00 p.m., du lundi au 
vendredi inclusivement." 

"Travail supplémentaire: Tout travail exécuté 
en plus des heures régulières ou en dehors des 
limites horaire sdéterminées, est considéré comme 
du travail supplémentaire et doit être rémunéré 
au taux de salaire et demi. Le travail exécuté 
les dimanches et les jours de fêtes chômés doit 
être rémunéré au taux de salaire double." 

2° Amendement numéro 8: Dispositions spéciales 
relatives à l'installation des ascenseurs: Les dispo­
sitions placées à la suite de l'échelle des salaires 
minima seront remplacées par les suivantes: 

and $1.75 an hour while working on fréon, 
methyl, sulphur, etc., service. This rate of pay 
shall include all work done on Sundays and 
holidays and these mechanics will not be governed 
by subsections "c" and "a"'. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY. 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1956. 41826-0 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 163 and amendments), 
that he intends to recommend the approval of the 
following amendment to decree No. 256 of March 
5, 1953. as amended, relating to the const rue", ion 
industry in the region of Trois-Rivières. 

In the wage scale contained in section IV, 
the item "Rigger $1.30 1.15" will be 
deleted. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties mav wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY. 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1956. 4182fi-o 

NOTICE OF AMENDMENT 

Pursuant to the procedure provided for under 
section 8 of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
the Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice that he intends to 
submit to the consideration and decision of the 
Lieutenant-Governor in Council the following 
amendments to Order in Council No. 48-H of 
January 18, 1956, which amended all the decrees 
governing the construction industry and trades 
in the province, excepting the decree 1121 of 
October 19th, 1955, in force in the Montreal re­
gion. 

1. Amendment No. 2: Special provisions relating 
to thé construction of steam generators, boilers and 
tanks: The following provisions will be added 
before the paragraph entitled "Days kept as 
holidays": 

"Duration of work: The standard duration of 
work consists of forty (40) hours per week and 
is distributed between 8.00 a.m. and 5.00 p.m.. 
from Monday to Friday inclusive." 

"Overtime": All time worked in excess of the 
regular hours or beyond the determined limits 
of hours is considered as overtime and paid at the 
rate of time and one half. All time worked on 
Sundays and days kept as holidays shall be paid 
double time." 

2. Amendment No. 3: Special provisions relat­
ing to the installation of elevators: The provisions 
following the minimum wage scale will be replaced 
by the following: 
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"Durée du travail: a) La journée régulière de 
travail est de huit (H) heures réparties entre 
8.00 a.m. et 5.00 p.m. du lundi au vendredi 
inclusivement. Tout autre travail exécuté entre 
5.00 p.m. et 8.00 a.m. ou le samedi doit être 
rémunéré à raison de salaire double excepté dans 
les cas prévus aux paragraphes "c" et "e". 

b) IA: travail exécuté le dimanche et les jours 
de fêtes est considéré comme travail supplémen­
taire et rémunéré à raison de salaire double. 

c) Lorsqu'il s'agit de rappels sur le service à 
contrat, après les heures régulières à l'exception 
des dimanches et jours de fêtes, les salariés 
reçoivent salaire et demi. 

(/) Lorsqu'il s'agit de rappels sur le service à 
contrat, les dimanches et jours de fêtes les sala­
riés reçoivent salaire double. 

/•) Service à contrat: (Examen ou entretien des 
appareils pour une périwlc minimum d'un (1) 
mois): 

Là où l'employeur a un contrat dans un im­
meuble seulement ou dans des immeubles adja­
cents, pour l'examen et l'entretien d'un assez 
grand nombre d'ascenseurs pour garantir l'emploi 
continue] d'un ou plusieurs salariés pendant seize 
(10) heures, les salariés ne reçoivent pas les taux 
pour travail supplémentaire entre 4.00 p.m. et 
minuit, excepté les dimanches. 

Les salariés doivent recevoir une rémuné­
ration équivalente à cinquante-deux (52) heures 
par semaine pour quarante-huit (48) heures 
d'ouvrage. Il y a deux équipes, une travaillant 
huit (S) heures durant le jour et l'autre huit 
(8) heures jusqu'à minuit. Les jours de fêtes, 
nue équipe travaille huit (8) heures durant le 
jour; il n'y a pas d'équipe do nuit et les équipes 
travaillent alternativement les jours de fêtes, 
c'est-à-dire qu'une travaille un jour de fête et 
l'autre le suivant. Le travail exécuté le dimanche 
est considéré comme travail supplémentaire et 
rémunéré à raison fie salaire double." 

Durant les trente jours à compter de la date 
«le publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail rece­
vra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-Ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1950. 41820-O 

AVIS 

L'honorable Antonio Barette. Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (S.R.Q., 1941, chapitre 163 et amende­
ments), que les parties contractantes ci-après 
mentionnées lui ont présenté une requête à l'effet 
de rendre obligatoire la convention collective de 
travail intervenue entre: 

D V X E P A R T : 

The United Hatters, Cap and Millinery 
Workers International Union, 

Et, D ' A U T R E P A R T : 

The Montreal Hat and Cap Manufacturers 
Association Incorporated, 
pour les employeurs et les salariés de l'industrie 
et des métiers visés, suivant les conditions ci-
après décrites: 

I. Définitions: Pour les fins du décret, les 
termes suivants auront la signification qui leur 
est ci-après donnée : 

a) Bloqueur: Le terme "bloqueur" désigne tout 
salarié dont le travail consiste à placer toutes 

"Duration of Works: a) The regular working 
day shall consist of eight (8) hours between 8.00 
a.m. and 5.00 p.m. Monday to Friday inclusively. 
All other time worked between the hours of 
5.00 p.m. and 8.00 a.m. or on Saturday shall be 
paid double time excepting as provided for in 
subsections "c" and "e". 

b) Work performed on Sunday and legal 
holidays, as designated hereinafter, shall be 
considered as overtime and paid for at double 
the rate of single time. 

c) Call backs on contract service on overtime, 
except Sunday and legal holidays, shall be paid 
at the rate of time and one half. 

d) Call backs on contract service on Sunday 
or legal holidays as designated hereafter shall be 
paid for at double the rate of single time. 

e) Contract Service: (Examination or mainte­
nance of apparatus for a minimum period of one 
(I) month): 

On a contract service where the employer 
has a contract in one building only or adjacent 
buildings, for the examination and care of enough 
elevators to warrant keeping a man or men 
working continously for sixteen (16) hours, 
the men will not be paid overtime between the 
hours of 4.00 p.m. and 12.00 midnight, except 
on Sundays. 

Workmen shall receive fifty-two (52) hours 
pay per week for forty-eight (48) hours of work. 
There shall be two shifts, one working eight (8) 
hours during the day, the other eight (8) hours 
to 12.00 midnight. On holidays, one shift shall 
work eight (8) hours during the day, there being 
no night shift, employees taking holidays alter­
nately, one shift working one holiday and 
another shift the next. Work performed on 
Sundays shall be classed as overtime and paid 
at double the rate of single time." 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties mav wish to est forth. 

GÉRARD TREMBLAY. 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February IS, 1956. 4l826-o 

NOTICE 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), that 
the contracting parties hereafter mentioned have 
submitted to him a petition for the purpose of 
rendering obligatory the collective labour agree­
ment entered into between: 

W N T H E O N E P A R T : 

The United Hatters, Cap and Millenery 
Oorkers International Union. 

And, O N T H E O T H E R P A R T : 

The Montreal Hat and Cap Manufacturers 
Association Incorporated, 
for the employers and the employees of the 
industry and crafts mentioned, according to the 
following conditions: 

I. Definitions: For the purposes of the decree 
the following words have the meaning hereafte, 
given to them : 

a) Blocker: Thef term "blocker" means any 
employee en gaged ï in placing all kinds of hats. 
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sortes do chapeaux, casquettes ou couvre-chefs 
sur «les formes en bois ou en métal et à passer le 
tout à la vapeur, par quelque procédé que ce soit, 
afin de leur donner la forme voulue, et à les 
enlever de telles formes en bois ou en métal; 
son travail comprend aussi J e hlequage ou le 
frappage (stamping) de chapeaux, de casquettes 
ou de couvre-chefs à l'aide de la presse hydrau­
lique ou de la dresseuse mécanique. Les sala­
riés dont le travail consiste à presser les coutures 
sont exclus. 

/;) Opérateur: Le terme '"opérateur" désigne 
tout salarié du sexe masculin ou féminin dont le 
travail consiste à faire, en tout ou en partie, toutes 
sortes de chapeaux, casquettes et couvre-chefs 
à l'aide d'une machine à coudre, à faire les dessus, 
les visières, à établir les grandeurs, à couper les 
dessus et à coudre les doublures, les bandes de 
cuir et les protecteurs de chapeaux, casquettes ou 
couvre-chefs. 

c) Faiseur de doublure: Le terme "faiseur de 
doublure" désigne tout salarié du sexe masculin 
OU féminin capable de faire des doublures de 
chapeaux ou de casquettes, c'est-à-dire qu'il doit 
être capable, à l'aide d'une machine à coudre, de 
coudre les bords et les extrémités (tips) en soie, 
en coton ou en tout autre tissu qu'on utilise 
dans l'atelier. 

d) Coupeur: Le terme "coupeur" désigne tout 
salarié capable d'exécuter et qui exécute le travail 
qui consiste à placer les pat rons de chapeaux ou de 
casquettes et à couper le tissus sur le cuir ou sur 
les doublures de chapeaux ou casquettes et à 
couper les tissus, cuirs ou doublures à la main, à 
l'aide d'un couteau long ou d'un couteau court 
ou avec des ciseaux, suivant, lesdits patrons. 

c) Finisseur à la main: Le terme "finisseur à la 
main" désigne tout salarié qui coud à la main des 
boutons, des crochets, des doublures et des bandes 
de cuir sur ou dans les chapeaux, casquettes ou 
couvre-chefs. 

/) Employé général: Le terme "employé géné­
ral" désigne tout salarié dont le travail n'est 
compris dans aucune des définitions précédentes. 

II . Juridiction: a) Juridiction industrielle: Le 
décret s'applique à tous les manufacturiers 
s'occupant de la fabrication de toutes sortes de 
chapeaux, casquettes et couvre-chefs pour hom­
mes et gainons et de toutes sortes de couvre-
chefs pour enfants des deux sexes, que cette 
fabrication constitue l'industrie principale ou 
secondaire. 

Le décret s'applique entre autres aux manufac­
turiers, entrepreneurs, sous-entrepreneurs, gros­
sistes et détaillants manufacturiers et autres 
personnes qui fabriquent, font ou accordent 
des contrats pour la fabrication et la confection, 
soit choz-eux ou ailleurs, de toutes sortes de 
chapeaux, casquettes ou couvre-chefs pour 
hommes et garçons et enfants des deux sexes. 

Le décret ne régit pas la confection de couvre-
chefs pour hommes et garçons dont la forme ou le 
corps est en feutre-fourrure, en feutre-laine ou 
en paille. 

Les coiffures pour bébés et enfants qui font, 
partie d'un vêtement (pie, ce dernier soit consti­
tué d'une ou de plusieurs parties, fabriquées 
avec le même tissu et par le même manufacturier 
et qui ne sont pas vendues séparément au maga­
sin de détail, ne sont pas assujetties aux disposi­
tions du décret. 

b) Juridiction territoriale: La juridiction terri­
toriale du décret comprend toute la province de 
Québec. 

III. Heures de travail: La semaine de travail 
comprend quarante ("40") heures. Elle est répar-

caps or headwear on wooden or metal blocks and 
putting the same in the steam-boiler or by any 
other steam process, to give them style, shape 
or form, and removing them from the said wooden 
or metal blocks; as well as blocking or stamping 
hats, caps or hcadwear by means of the hydraulic 
and/or stamper hat pressing machine. Em­
ployees engaged in pressing seams are excepted. 

b) Operator: The term "operator" means any 
male or female employee engaged in making all 
kinds of hats, capts and hcadwear with a sewing 
machine in whole or in part; making covers, 
peaks, setting-up sizes, cutting-up covers, all in 
whole or in part; and sewing linings, sweat-bands 
and protectors on hats, caps of headwear in 
whole or in part. 

c) Lining maker: The term "lining maker" 
means any male or female employee capable of 
making hat or cup linings, i.e. the employee who 
can, with the sewing machine, sew sides and tip-; 
made of silk, cotton or any material used in the 
shop. 

d) Cutter: The term "Cutter" means any 
employee capable of performing and actually 
engaged in the following operations: placing hat 
or cap patterns on fabric goods, on leather 
material or on hat or cap linings and cutting of 
the said material or linings by hand, with a 
short or long knive, or scissors, in accordance 
with the patterns. 

e) Hand finisher: The term "hand Finisher" 
means any employee who sews by hand, buttons, 
hooks, linings and sweat-bands on or in hats, caps 
or hcadwear. 

/) General worker: The term "General Work­
er" means any employee who performs any 
work in the industry which is not covered by the 
foregoing definitions. 

II. Jurisdiction: a) Industrial jurisdiction: 
The decree governs all manufacturers making all 
kinds of hats, caps and headwear for men and 
all kinds of hcadwear for male and female chil­
dren, whether such fabrication constitutes the 
main or secondary industry. 

Without restricting the generality of the 
foregoing, this decree applies to all manufac­
turers, contractors, subcontractors, wholesalers 
and manufacturing retailers and other persons 
who manufacture and make or let contracts for 
the manufacturing and making cither on their 
own premises or elsewhere of all kinds of hats, 
caps or headwear for men, boys; male and female 
children. 

The decree does not apply to the fabrication of 
headwear for men, boys: made of fur or wool felt 
bodies or forms and straw bodies or forms. 

Babies and Children's Headwear forming part 
of a garment, whether the latter consists of one 
or more parts, and which is made of the same 
material and by the same manufacturer as the 
said garment and which is not sold separately 
to retail stores, is exempted from the decree. 

b) Territorial jurisdiction: The territorial ju­
risdiction of the decree comprises the entire 
Province of Quebec. 

III . Working hours: A week's work shall 
consist of forty (40) hours. The work shall be 
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tie en cinq (ô) jours de travail de huit (8) heures divided into periods of eight (8) hours per day 
chacun, du lundi au Vendredi inclusivement. Le for five (5) days, namely, Monday to Friday iii-
liavail doit commencer à 8.00 a.m. ou 8.30 a.m. elusive. Work shall begin at 8.00 or 8.30 a.m. 
pour se continuer jusqu'à 5.00 p.m. ou 5.30 p.m., and shall continue to 5.00 or 5.30 p.m., as the 
selon le cas. Il doit y avoir une inetrruption cage may be. There shall be an interval of one 
d'une (1) heure pour le repas du midi, chaque (1) hour for lunch on each woking day. 
jour de travail. 

A la demande de l'employeur, tous les salariés All employees shall be permitted to work four 
peuvent travailler le samadi pendant quatre (4) (4) hours overtime on Saturdays should the 
heures. Ce travail du samedi doit s'effectuer employer so request it. The said work to be 
entre 8.00 a.m. ou 8.30 a.m. et 12.00 p.m. ou from 8.00 or 8.30 a.m. to 12.00 or 12.30 p.m., as 
12.30 p.m., selon le cas. et ces quatre (4) heures the case may be and the said four (4) hours to be 
de travail sont considérées comme travail supple- part of the overtime period as hereinafter sti-
mentairc selon les dispositions ci-après décrites, pulated. 

IV. Travail supplémentaire: Il ne doit y avoir IV. Overtime: There shall not be more than 
phis de dix (10) heures de travail supplémentaire ten (10) overtime hours per week and the over-
par semaine ou de deux (2) heures par jour, time for any given day shall not exceed two (2) 
Toutefois, l'employeur qui fait travailler ses hours. However, the employer who requests 
salariés le samedi pendant quatre (4) heures that four (4) hours overtime be worked on Sa­
lient répartir les six (0) autres heures de travail turday may divide the other six (0) overtime 
supplémentaire pendant la semaine, du lundi au hours during the week from Monday to Friday, 
vendredi. 

Tout travail supplémentaire exécuté en plus All overtime work performed after a regular 
de la semaine régulière de quarante (40) heures week's work of forty (40) hours shall be paid for 
doit être rémunéré au taux de salaire et quart, at one-and-a-quarter time the regular rates 
basé sur le taux régulier de salaire. of wages. 

Il ne doit jamais y avoir de travail le samedi Under no circumstances shall there be any 
après-midi ou le dimanche. Saturday afternoon or Sunday work. 

Les contremaîtres, contremaîtresses, entre- No foreman, forelady, contractor, partner or 
preneurs, associés ou actionnaires ne peuvent shareholder shall work in the classification men-
exécuter du travail de métier en dehors de la tioned after a regular day's work within the 
journée régulière de travail établie par le décret, meaning of the decree. 

Y. Taux minima: a) Les taux horaires et V. Minimum nages: a) The minimum hourly 
hebdomadaires minima suivants doivent être and weekly wage rates shall be the following for 
payes aux salariés compétents dans les classifica- skilled workers in the classifications hereinafter 
(ions ci-dessous mentionnées: mentioned: 

Salaire Salaire 
Métiers: horaire hebdo- Per Per 

madaire Trades (crafts) hour week 
Coupeur 8 0 . 9 9 ^ $39.80 Cutter. S0.99M $39.80 
Opérateur 0.93 37.20 Operator 0.93 37.20 
Moqueur 0 . 7 4 ^ 29.80 Blocker 0 . 7 4 ^ 29.80 
Faiseur de doublure 0.64 25.60 Lining Maker 0.64 25.60 
Finisseur à la main 0.55 22.00 Hand Finisher 0.55 22.00 
Employé général 0 . 4 8 ^ 19-40 General Hand 0 . 4 8 ^ 19.40 

b) Les salariés des classifications ci-haut b) All employees in the aforesaid classifica-
nientionnécs sont considérées comme des salariés tions shall be deemed to be skilled and subject 
compétents et sont régis par les dispositions ci- to the provisions herenafter contained. 
après décrites. 

c) Si le système de travail à la pièce est en c) Should the piece-work system be in force 
vigueur dans l'établissement d'un employeur à la in the establishment of an employer at the time 
date de l'entrée en vigueur du décret, les taux of the coming in force of the decree, piece-work 
pour travail à la pièce de chacune des classifi- prices in each of the foregoing classifications 
cations ci-dessus mentionnées doivent être assez shall bë fixed at such rates as to assure the 
élevés pour assurer au salarié au moins les taux employees at least the herein mentioned mini-
minima hebdomadaires établis dans le décret mum weekly rates of wages for his or her res-
pour sa classification. I)e plus, l'employeur et le pective classification above stipulated. More-
Comité paritaire doivent s'assurer que ces taux over, these rates shall be so arranged between 
ne sont pas inférieurs à ceux que l'on paie actuel- employer and the Joint Committee, as to be 
lenient dans la majorité des ateliers où se fait du not lower than those presently being paid in the 
travail à la pièce à moins qu'un autre taux ne majority of piece-work shops in the industry, 
-<<\l fixé par entente mutuelle des parties. unless by mutual agreement of the parties another 

rate is fixed. 
d) Un salarié du sexe masculin ou féminin qui d) A male or female employee who has been 

a exécuté ou qui exécute un travail non compris and is presently doing any type of work outside 
dans les classifications précédentes doit continuer of the enumerated classifications, shall continue 
d'exécuter tel travail mais, s'il y consacre plus de to do so, but, if over half the week, he or she 
la moitié de la semaine, son salaire doit être fixé en is employed in any classification herein not-
conséquence. mentioned, his or her wages shall be adjusted 

accordingly. 
e) Il ne doit y avoir dans l'industrie visée, e) There shall be no reduction of the wages 

pendant l'existence du décret, aucune réduction or piece-work rates in the industry concerned 
de salaire ou de taux pour travail à la pièce. during the existence of the decree. 

/ ) L'employeur doit établir et spécifier une / ) The employer shall establish and specify a 
journée régulière de paie pour les salariés de son regular pay day for the employees in his establish-
établissement. Les salaires doivent être payés ment. Wages are to be paid each week in cash, 
chaque semaine en espèces. 
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VI. Salaires des apprentis ou des salariés 
handicapés: Sur demande au Comité paritaire de 
la part d'un employeur, des apprentis ou «les 
ouvriers handicapés qui n'ont pas acquis l'habi­
leté ou la compétence requises dans leur classifi­
cation pour leur permettre d'être considérés 
comme ouvriers compétents, par exemple, des 
ouvriers dont la somme ou la «pialité du travail 
est inférieure à la moyenne pour quelque cause 
«pie ce soit, peuvent recevoir «les salaires inférieurs 
dont les taux sont déterminés par le Comité 
paritaire, mais qui doivent ccpemlant être revisés 
à tous les trois (3) mois afin d'atteindre éventuel­
lement les taux minima établis ci-haut lorsque 
l'habileté de tels apprentis ou ouvriers hadicapés 
le justifie. Finalement, le Comité paritaire 
déterminera les qualifications et fixera les taux 
de salaires de tels ouvriers; il émettra des certifi­
cats afin de leur permettre «le travailler à des 
taux inférieurs à ceux établis par le décret, 
tels certificats étant sujets à revisions périodiques, 
c'est-à-dire à tous les trois (3) mois. 

La somme et la qualité du travail des ouvriers 
qui gagnent approximativement les taux minima 
ci-haut mentionnés, soit sur une base de travail 
à la pièce ou sur une base de rémunération hebdo­
madaire, serviront de base pour déterminer la 
compétence qui donne droit aux taux minima de 
salaires. La capacité professionnelle des sala­
riés sera déterminée de cette façon. 

Advenant des circonstances susceptibles de 
nuire aux intérêts des employeurs ou «les salariés 
pendant la durée du décret, il sera permis aux 
représentants de tels employeurs ou salariés «l'en 
discuter avec les employeurs ou salariés concer­
nés afin d'en arriver à «les ajustements qui tien­
dront compte de toutes circonstances imprévues. 

VII. Jours de fêtes statutaires et religieuses: 
L'employeur doit accorder à ses salariés quatre 
(4) jours de fêtes payés, à savoir: le Premier de 
l'An, le Vendredi-Saint, la fête du Travail et le 
jour de Noël. 

Tout travail exécuté par un salarié un «le ces 
jours «loit être rémunéré à raison «le salaire 
double. 

VIII. Vacances payées: Les employeurs doivent 
accorder deux (2) semaines «le vacances payées 
à tous les salariés régis par le décret qui ont été 
à leur emploi pendant 3 ans ou plus. Aux em­
ployés qui ont été a leur emploi pendant 2 ans 
ou plus et pendant moins de 2 ans, les employeurs 
doivent donner une semaine et demie 03^) de 
vacances payées.' Aux employés qui ont été 
à leur emploi pendant moins de 3 ans mais 
pendant au moins une année, les employeurs 
doivent donner une (1) semaine de vacances 
payées. 

Lorsqu'un salarié quitte son employeur avant 
ou après la période des vacances, il doit recevoir 
une rémunération pour vacances basée sur la 
période de travail et sur le montant auquel il a 
droit calculés selon les dispositions précédentes, 
c'est-à-dire 2% dans le cas des salariés qui ont 
moins de 2 ans de services, 3 % dans le cas des 
salariés qui ont 2 ans mais moins de 3 ans de 
services, et 4% dans le cas des salariés qui ont 3 
ans de services ou plus. Les salariés qui ont 
moins d'un an de services doivent recevoir une 
rémunération pour vacances basée sur la période 
de travail et calculée selon les dispositions précé­
dentes. 

La période de vacances s'étend du début de 
juillet à la fin d'août de chaque année. Il y aura 
une- période uniforme de deux (2) semaines de 
vacances à une «late acceptée par le Comité 
paritaire. 

VI. Wages for apprentices or handicapped 
workers: Upon application' by the employer to 
the Joint Committee, apprentices or handicapped 
workers who have not acquired the necessary 
skill in their respective classifiations to entitle 
them to be rate«l as "skilled workers", for exam­
ple, workers whose productivity is below average 
for any cause or reason whatsoever, may be paid 
less than the aforesaid minimum wages and tin-
wages of such workers shall be established by 
the Joint Committee, but these wages shall be 
revised at intervals of three (3) months with a 
view of eventually elevating them to the aforesaid 
minimum rates wherever this is warranted by the 
increased skill and productivity «)f any apprentice 
or handicapped worker. The Joint Committee 
shall finally determine and set the qualifications 
and rates of wages for such workers and shall 
issue certificates entitling them to work for less 
than the minimum wage scales of the decree, 
and such certificates shall be reviewed perio­
dically, that is. every three (3) months. 

Wherever workers earn around the present 
minimum rates of wages either on the piece­
work or week-work system of operation, their 
productivity shall be the means or basis of 
arriving at a conclusion regarding .the competency 
entitling employees to the minimum rates of 
wages. The efficiency of the workers shall be 
determined by the above method. 

In the event of circumstances that will pre­
judice the employers or the employees during the 
life of the «lecree. the representatives of said 
employers or employees shall have the right to 
take up .such matters in conference with the em­
ployers or the employees with the view in mind 
or making adjustments to conform with any 
unforeseen circumstances. 

VII. Legal and religious holidays with pay: 
Each employer shall give his employees four (4) 
holidays with pay namely: New Year's Day, 
Good Friday, Labour Day, Christmas. 

Work performed on these days by any em­
ployee shall be paid at the rate of double time. 

VIII. Vacation with pay: The employers shall 
grant a two (2) weeks vacation with pay to all 
employees subject to this agreement who have 
been in the employ of their respective employer 
for three (3) years or more. Employees who 
have been in the employ of their respective 
employer for two (2) years but less than three (3) 
years shall be given one and one-half weeks 
vacation with pay. Employees who have been 
in the employ of their respective employer for 
less than two (2) years but at least one (1) year 
shall receive one (1) week's vacation with pay. 

In the event that an employee leaves the em­
ployment of their employer prior or after the 
vacation period, he or she shall receive vacation 
pay in proportion to the time thus worke«l and 
to the amount entitled to according to the above 
schedule, that is, two percent (2%) in the case 
of employees with less than two (2) years em­
ployment; and three percent (3%) for employees 
who have two (2) years but less than three (3) 
years employment; and four percent (4%) for 
employees who have three (3) years or more of 
employment. If an employee works in any one 
shop less than one (1) year, he or she shall be 
paid vacation pay in proportion to the time thus 
worked and the schedule abovementioned go­
verning vacation payments. 

The vacation period shall be during the month 
of July or August in each year. There shall be 
a uniform two (2) weeks vacation at a time to be 
agreed upon by the Joint Committee. 
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IX. Boni de vie chère de 3% et plan de bien-être 
social: Exception faite des dispositions apparais­
sant ci-dessous, tous lesi mployeurs assujettis 
à la présente convention doivent verser à tous 
leurs salariés régis par ladite convention, en plus 
de leur salaire régulier, même si ces salaires sont 
supérieurs aux taux minima établis par les 
présentes, sur une base horaire, hebdomadaire 
ou de travail à la pièce, un boni de vie chère de 
3% en plus de leur salaire hebdomadaire actuel. 

Tous les employeurs doivent tenir un registre 
séparé qui tiendra compte du paiement dudit 
boni de vie chère. 

Exceptions: 
.insurance: Tout employeur qui, par contrat 

avec une compagnie d'assurance reconnue et 
honafide ou avec une caisse d'assurance reconnue 
par le Surintendant des Assurances de la province 
de Québec ou qui, par contrat avec une associa­
tion bona fide, est. tenu de payer et paye une 
somme équivalente à 3 % de la rémunération de 
chacune de ses salariés assujettis à la juridiction 
de ce décret, en vertu d'un projet de sécurité 
sociale couvrant en tout ou en partie les cas de 
maladie, d'accident, d'hospitalisation ou de 
mortalité, ou d'un plan de pension ou de retraite 
au bénéfice de tels salariés, lequel ne laisse à 
l'employeur aucun droit de remboursement ou de 
rabais, directement ou indirectement, n'est pas 
tenu de payer le boni de vie chère de 3 % aussi 
longtemps qu'il continuera de verser une somme 
équivalente à 3 % de la rémunération de tous ses 
salariés de la façon ci-haut décrite. 

I in employeur peut instituer un plan de mala­
die, d'accident, d'hospitalisation, de pension ou 
de retraite au bénéfice de ses salariés, de la façon 
< i haut décrite, dont le coût est inférieur à 3 % 
de la rémunération de tous ses salariés assujettis 
à ce décret, mais il doit payer la différence entre 
le coût de tel plan et les 3 % de la rémunération 
hebdomadaire de tous ses salariés, et ce, en 
espèces, chaque semaine. 

Tout plan de bien-être social de cette nature 
institué par un employeur, de la façon susdite, 
est sujet à l'examen par le Comité, et les registres 
de l'employeur s'y rapportant doivent, en tout 
temps, être tenus à la disposition des représen­
tants du Comité paritaire pour fins d'inspection et 
d'examen. 

Si un tel examen révèle au Comité paritaire 
mie le paiement par l'employeur d'une somme 
égale à 3% de la rémunération de tous ses salariés 
n'est pas entièrement utilisé au bénéfice de ses 
salariés assujettis à ce décret, ou que le but de 
tel plan de bien-être social n'est pas conforme 
à l'esprit et aux fins de cette clause, ou si l'em­
ployeur refuse de donner les détails ou de soumet­
tre les registres de tel plan, ledit Comité peut 
alors aviser l'employeur par lettre recommandée 
et ce dernier doit payer le plein boni de vie chère 
de 3%, tel que ci-haut prévu, à compter de la date 
indiquée dans tel avis. 

X. Système de travail: Les opérateurs, les 
bloqueurs, les coupeurs, les finisseurs à la main, 
employés généraux et les faiseurs de doublures 
doivent travailler soit à la pièce, soit à la semaine 
sur une base de quarante (40) heures de travail 
par semaine, selon les dispositions du décret. 
Le système de travail à la semaine ne peut être 
changé par le système de travail à la pièce dans 

IX. Three percent cost of living bonus or social 
welfare plan: Except as hereinafter provided, all 
employers who are subject to the present agree­
ment shall pay to all their employees, covered 
by this agreement, in addition to the employees' 
regular earnings (notwithstanding that such 
earnings be in excess of the herein prescribed mi­
nimum wages), whether on an hourly, weekly, 
piece-work or other basis, a cost of living bonus 
of 3 % over and above their actual earnings each 
week. 

All employers shall keep a separate record of 
the payment of the cost of living bonus herein 
provided. 

Exceptions: 
Insurance: An employer who, by contract 

with a recognized and bona fide insurance com­
pany or Insurance Fund recognized by the 
Superintendent of Insurance of the Province of 
Quebec, or who, by contract with a bona fide 
union, is bound to and does pay a sum equivalent 
to 3% on each and every employee's earnings, 
that is, those employees who under the jurisdic­
tion of this agreement, for a social welfare plan 
covering in whole or in part sickness, accident, 
hospitalization, death benefits and/or for a pen­
sion or retirement plan for the benefit of such em­
ployees and in which plan the employer has no 
equity or right of refund or rebate, directly or 
indirectly, then said employer shall be relieved 
of paying the cost of living bonus as aforesaid of 
three percent (3%) on earnings so long as said 
employer continue to pay a sum equivalent to 
three percent (3%) on earnings for all employees 
covered by the agreement, as aforesaid. 

In the event that any plan covering sickness, 
accident, hospitalization, pension or retirement, 
introduced by the employer for the benefit of his 
employees as aforesaid should involve a cost of 
less than a sum equivalent to three percent (3%) 
on earnings of all his employees subject to the 
jurisdiction under this agreement, the employer 
shall be entitled to carry out such plan, paying 
the difference between the cost of such a plan 
and a sum equivalent to three percent (3%) on 
employees total weekly earnings, in cash to the 
employees concerned, weekly. 

Any such Welfare Plan introduced by any 
employ re as aforesaid, shall be subject to exa­
mination by the Joint Committee and for that 
purpose, the employers' records shall at all times 
be open to inspection and examination by the 
Union. 

In the event that, after examination, it is 
found by the Joint Committee that payment by 
the employer of a sum equivalent of three 
percent (3%) on total earnings of all his emplo­
yees is not wholly for the benefit of his employees 
subject to the jurisdiction under the agreement, 
or that the object of the said Social Welfare Plan 
is not in accordance with the spirit and intention 
of this provision, or upon the refusal by the 
employer to submit details and records of such 
plan, upon notice from the Joint Committee 
given by registered mail to the employer, the 
said employer shall be bound to pay the full 
cost of living bonus of three percent (3%) as 
hereinabove provided from the date specified in 
such notice. 

X. System of work: All operators, blockers, 
cutters, hand finishers, general workers and lining 
makers shall be employed, either by piece-work 
or by week-work on the basis of forty hours (40) 
in each week, as provided in the decree. In no 
event shall week-work system of employment be 
changed therefrom to that of a piece-work system 
without the consent in writing of the parties and 
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le consentement par écrit des parties et du Comité 
paritaire. Ces doux systèmes de travail ne 
peuvent jamais être utilisés à la fois dans l'une 

-ou l'autre des classifications mentionnées dans 
le décret. Le système de travail utilisé par la 
majorité des salariés dans une classification 
doit être adopté par tous les salariés de cette 
classification. 

XI. Paiement des .salaires: Les employeurs 
doivent établir et spécifier une journée régulière de 
paie hebdomadaire; les salaires doivent être 
payés en ce jour là. en espèces. 

XII . Défense de réduire les salariés ou taux à la 
pièce: Aucune réduction de salaire ou de taux 
pour travail à la pièce n'est permise dans l'indus­
trie, qu'elle s'applique à un seul salarié ou à tous 
les ouvriers en général. Toutefois, si le rende­
ment d'un atelier diminue sans raison suffisante, 
les salaires pour de tels cas spéciaux peuvent être 
modifiés en conséquence avec l'approbation du 
Comité paritaire. 

XIII . Répartition du travail: Il doit y avoir en 
tout temps, dans les périodes régulières tout 
comme dans les saisons mortes, une répartition 
égale de travail parmi les salariés de chacune des 
classifications ou métiers mentionnés dans le 
décret. Le personnel régulier ne doit pas être 
réduit advenant une réduction saisonnière de la 
somme de travail à exécuter. La répartition du 
travail doit être faite après entente entre les 
représentants des salariés et les employeurs ou 
leurs représentants attitrés. 

XIV. Etats de services des salariés: Les em­
ployeurs doivent soumettre au Comité paritaire 
de l'industrie des chapeaux en toile et des cas­
quettes pour hommes, garçons et enfants dans la 
province de Québec, un état de services pour' 
chaque salarié assujetti au décret sur des for­
mules fournies apr ce Comité. On doit y décrire 
l'expérience du salarié et tout autre renseigne­
ment le concernant, selon les dispositions, de la 
Loi, le tout sous la signature conjointe de l'em­
ployeur et du salarié. Ces états de services 
doivent parvenir au bureau dudit Comité dans 
les trois (3) jours suivant la date de l'embau­
chage du salarié. 

XV. Travail à domicile: On ne doit confier 
aucun travail au salarié ou à toute autre per­
sonne pour être exécuté à domicile; aucun' 
salarié ou autre personne ne doit exécuter du 
travail à domicile se rapportant à tout article 
compris dans la juridiction du décret. 

XVI. Interdiction de travailler dans deux fa­
briques: Afin d'assurer l'observance des disposi­
tions se rapportant au travail supplémentaire et 
une meilleure répartition du travail, d'éviter les 
contrefaçons, les copies et les pratiques préju­
diciables dans l'embauchage (labour piracy), 
aucun salarié du sexe masculin ou féminin qui 
fait partie du personnel d'un employeur de 
l'industrie, selon les registres du Comité paritaire, 
de l'employeur et du Syndicat, n'a le droit de 
travailler dans tout autre établissement fabri­
quant ou confectionnant des articles de chapelle­
rie pour hommes, garçons et enfants assujettis 
aux dispositions du décret. 

XVII. Travail confié à d'autres ateliers: Aucun 
employeur ne doit fournir de tissu pour .fins de 
confection ou de transformation à toute personne, 
entrepreneur ou. sous-entrepreneur ou à toute 
fabrique autre que sa propre fabrique, à moins 
que tels personne, entrepreneur ou sous-entre-
preneur n'exploite un atelier de chapellerie. 
bona fide ou à moins que telle autre fabrique, ne 

the Joint Committee. Under no circumstances 
shall there be a dual system of work in any classi­
fication. Whatever the system of work is for 
the majority of employees in any classification 
such system must prevail for all employees in 
the same classification. 

XI. Payment of wages: Employers shall esta­
blish and specify a regular pay day each week 
for the employees on which day wages are to be 
paid in cash. 

XII. Prohibition to reduce wages or piece-work 
rates: At no time shall there be a reduction in 
wages or piece-work prices in the industry, either 
generally or for any particular worker. However, 
should there be any special case of decreased pro­
ductivity in any given shop without good causes 
or reason, wages in such case can be adjusted 
accordingly with the approval of the Joint Com­
mittee. 

XIII . Division of work: At all times, in regular 
or slack periods, there shall be an equal distri­
bution of work among all the workers in each of 
the classifications or carfts mentioned herein. 
At no time shall the regular staff or workers be 
reduced on account of seasonal reduction in the 
quantity of work. The division of work must 
be arranged between the employees' representa­
tives, and the employers or their designated 
representatives. 

XIV. Employee record cards: All employers 
must furnish the Joint Committee of the Men's, 
Boys' and Children's Cloth Hat. Cap .and Head-
wear1 Industry of the Province of Quebec with an 
employee record for each employee governed by 
the decree, on forms to be provided by the said 
Committee, giving thereon the experience and 
other information concerning the said employee-
as required by the Act, the whole to be certified 
by the signature of both the employer and em­
ployee. These records for each employee must 
be filed in the office of said Committee not later 
that three (3) days following the date of the 
engagement of said employee. 

XV. Home-work: No work shall be given to 
employees or any other person to be manufactured 
or worked upon at home and no employee or 
other person shall perform any work at home 
upon any of the products coming withinh tin-
jurisdiction of the decree. 

XVI. Prohibition to work in two factories: In 
order to carry out the spirit of the provision 
governing overtime and to secure better distri­
bution of work, and for the protection of the 
industry against style and labour piracy, no 
worker, whether male or female, who forms part 
of the working force of any employer in the in­
dustry, as attested to by the records of tin-
Parity Committee, of the said employer and of 
the union is permitted to work in any other 
establishment manufcaturing or making men's, 
boys' and children's headwear coming under the 
jurisdiction of this decree. 

XVII. Work given to outside shops: No em­
ployer shall send any material to be made up or 
to have any work performed thereon by any 
person, contractor or sub-contractor, or factory 
other than his or its own factory unless such 
outside person, contractor or sub-contractor ope­
rates a bona-fide hat and cap shop or unless such 
other factory is a bona-fide hat and cap shop 
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soit un atelier de chapellerie bona fide régi par le 
décret. 

De plus, aucun travail ou tissu de toutes sortes-
ne peut être confié ou envoyé à l'extérieur de 
l'établissement de l'employeur, à moins que le 
personnel régulier de ce dernier ne soit entière­
ment embauché pendant la semaine maixmum, 
selon les dispositions «lu décret, c'est-à-dire 
quarante (40) heures régulières plus dix (10) 
heures de travail supplémentaire par semaine. 

( 'e n'est qu'après avoir observé les dispositions 
précédentes qu'un employeur peut envoyer du 
tissu ou confier du travail à toute personne, fa-
brique, entrepreneur ou sous-entrepreneur, ail­
leurs «pie dans son propre établissement. Toute­
fois, cet employeur doit donner par écrit au 
Comité paritaire le ou les noms des personnes, 
entrepreneurs, sous-entrepreneurs ou établisse­
ments auxquels le travail est confié, de même 
«pie la quantité, le mo«lèlc et les prix payés pour 
la fabrication de toutes sortes «le chapeaux ou 
couvre-chefs régis par le décret. 

XVIII. Responsabilité du travail exécuté hors 
des ateliers: Chaque fois qu'un marchand de gros, 
un sous-entrepreneur, un détaillant, un entre­
preneur, un manufacturier ou toute autre per­
sonne donne du travail à un atelier extérieur, et 
ce en vertu d'un permis spécial du Comité 
paritaire, ou non, tel marchand de gros, sous-
entrepreneur, entrepreneur, détaillant, manufac­
turier ou toute autre personne sera conjointement 
el solidairement responsable avec les personnes 
à qui le travail sera donné, des taux de salaires 
et conditions de travail, tels qu'établis par la 
présente convention. 

Le ou avant le 10 de chaque mois, chacune des 
personnes ci-haut mentionnées qui donne ou 
reçoit du travail doit fournir au bureau dudit 
('milité paritaire un rapport de ce travail reçu 
ou donné le mois précédent sur des formules 
mises à sa disposition par ledit Comité paritaire, 
lequel rapport renfermant les renseignements que 
le Comité paritaire peut juger nécessaires. 

XIX. Le décret abrogera le décret numéro 
I0S0 du 7 mars 1940 et tous ses amendements. 

XX. Lors «le la ratification de la présente con­
vention, le Comité paritaire existant, formé pour 
surveiller l'application du décret antérieur dans 
la juridiction territoriale déterminée par le pré­
sent décret, demeure en fonction et surveille la 
mise en exécution du présent décret jusqu'à ce 
qu'un nouveau comité soit formé. Ce nouveau 
comité succède à l'ancien et est investi de tous 
les actifs et droits dudit comité; il assume égale­
ment toutes les .dettes de l'ancien comité, en 
vertu dudit décret antérieur. 

XXI. Durée du décret: Le décret entrera en 
vigueur à compter de la «late de sa publication 
dans la Gazette officielle de Québec et demeurera 
en vigueur jusqu'au 30 juin 1957. Il se renou­
vellera automatiquement d'année en année, par 
la suite, à moins que l'une des parties contrac­
tantes ne donne à l'autre partie un avis écrit à 
ce contraire dans un délai de pas plus de soixante 
(00) jours ni de moins de trente (30) jours avant 
le 30 juin 1957 ou avant le 30 juin de toute année 
subséquente. Un tel avis doit aussi être adressé 
au Ministre du Travail. 

Durant les trente jours à compter de la date 
de publication de cet avis dans la Gazette officielle 
de Québec, l'honorable Ministre du Travail 
recevra les objections que les intéressés pourront 
désirer formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 18 février 1956. 41826-o 

under the industrial jurisdiction of the decree. 

However, without restricting the foregoing, 
no work or material of whatsoever kind shall be 
sent out of the employer's establishment unies, 
the regular employees thereof are fully employed 
in accordance with the total work hours permit­
ted by this agreement, namely forty (40) regular 
working hours plus ten (10) hours overtime per 
week. 

Only in the event that the foregoing paragraph 
is fully complied with may an employer send 
any material to be made or have any work per­
formed by any person, factory, contractor or 
sub-contractor other than on his own factory 
premises. However, such employer must notify 
and advise in writing the Joint Committee of 
the name or names of persons, contractors, sub­
contractors or establishments doing such work, 
and also the quantity, style and prices paid for 
the manufacture of any kind of hats or caps 
which are. under the jurisdiction of the decree. 

XVIII. Responsibility for outside work: Whe­
never wholesalers, jobbers, retailers, contractors, 
manufacturers or other persons, whether under 
special permit from the Joint Committee, or not, 
give work to outside shops, inside contractors or 
otherwise, such wholesalers, jobbers, retailers, 
contractors, manufacturers or other persons 
shall be jointly and severally responsible with 
the persons to whom such work is given for wages 
and working conditions as fixed by this decree. 

On or before the 10th day of each month, any 
of the above mentioned persons who gives- and/or 
receives the work, must file at the office of the 
said Joint Committee, a report of the said work 
given or received the preceding month, on forms 
provided by the sai«l Joint Committee and cont­
aining such information as the Joint Committee 
may deem advisable. 

XIX. The decree will repeal the decree number 
1089 of March 7th, 1940 and all its amendments. 

XX. On the ratification of the present labour 
agreement, the existing Joint Committee organiz­
ed to carry out the previous decree, in the terri­
torial jurisdiction contemplatetl by the present 
decree, shall remain in office and supervise the 
carrying out of the present decree until a new 
Committee be formed. This new Committee 
supersedes the old one and is vested with all the 
said Committee's assets and rights; it likewise 
assumes all the liabilities of the former Commit­
tee, under the said previous decree. 

XXI. Duration of the Decree: The decree will 
come into force from the date of its publication 
in the Quebec Official Gazette and remain in force 
until June 30th, 1957. It then renews itself auto­
matically from year to year unless one of the 
contracting parties notify the other party, in 
writing, to the contrary within the periotl extend­
ing from the sixtieth (60th) to the thirtieth 
(30th) day before June 30th, 1957 or before 
June 30th, of any subsequent year. Such a noti­
ce must also be sent to the Minister of Labour. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to est forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, February 18, 1950. 41820-O 



714 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 18 février 1956, Tome 88, N° 7 

Ministère des Finances 
Assurances 

Avis D E C H A N G E M E N T D E N O M 

Avis est par les présentes donné que le Lieute­
nant-Gouverneur en conseil, par l'arrêté numéro 
1073, sanctionné le 13 octobre 1955, a changé le 
nom de Canadian National Express Sick Benefit 
Association en celui de Canadian National 
Express Employees Sick Benefit Association, en 
conformité des dispositions de l'article 93 de la 
Loi des assurances de Québec. 

Donné en la cité de Montréal, le 20 octobre 
1955. 

GEORGE A. SHAW, 
41823-u Secrétaire. 

Nominations 

Il a plu à Son Honneur,1e Lieutenant-gouver­
neur, de l'avis et du consentement du Conseil 
Exécutif, et par commission, de faire les nomi­
nations suivantes: 

Québec, le 18 janvier 1950. 
MM. Marcel Cinq-Mars, avocat, Léon Doyon, 

industriel, Donat Soumis, marchand, Leopold 
Regaudie, rentier, tous quatre de Rouyn, et 
Raoul Laquerre, industriel, de Noranda: mem­
bres de la Commission pour l'érection civile 
des paroisses du diocèse catholique romain de 
Timmins. 
41798-o 

Québec, ce 14 février 1950. 

Il a plu à Son Excellence le Lieutenant-Gouver­
neur de la province de Québec de nommer, le 8 
février 1950, le Chef d'Escadrille Gabriel Tasche-
reau, C.A.R.C., D.F.C., C D . , son aide de camp 
honoraire. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
41798-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Proclamation 

Canada, 
Province de GASPARD FAUTEUX 

Québec. 
[L. S.] 

ELIZABETH DEUX, par ia grâce de Dieu. 
Reine du Royaume-Uni, du Canada et de ses 
autres royaumes et territoires, Chef du Com­
monwealth, Défenseur de la foi. 

A tous ceux qui ces présentes lettres verront 
ou qu'icelles pourront concerner, 

S A L U T : 

PROCLAMATION 

L'Assistant-procureur ( A T T E N D U que le 
général, ) secrétaire des com-

C. E. C A N T I N . \ missaires dûment nom-
' mes pour les fins de la 

section 2 du chapitre 308 des Statuts refondus de 
Québec 1941 (Loi des paroisses et fabriques), 

Department of Finance 
Insurance 

N O T I C E O F C H A N G E O F N A M E 

Notice is hereby given that the Lieutenant-
Governor in council, by order No. 1073, assented 
to the 13th of October 1955, has changed the 
name of Canadian National. Express Sick Benefit 
Association to that, of Canadian National Express 
Employees Sick Benefit Association, in accor­
dance with the provisions of section 93 of the 
Quebec Insurance Act. 

Given in the city of Montreal, the 20th dav of 
October 1955. 

GEORGE A. SHAW, 
41823-o Secretary. 

Appointments 

His Honour, the Lieutenant-Governor in 
Council, with the advice and consent of the 
Executive Council, and by Commission, has 
been pleased to make the following appoint­
ments: 

Quebec, January 18, 1956. 
Messrs. Marcel Cinq-Mars, advocate, Léon 

Doyon, industrialist, Donat Soumis, merchant. 
Leopold Regaudie, annuitant, all four of Rouyn, 
and Raoul Laquerre, industrialist, of Noranda; 
members of the Commission for the civil erec­
tion of the parishes of the Roman Catholic 
diocese of Timmins. 
41798 

Quebec, February 14, 1956. 

His Excellency, the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, has been pleased to 
appoint, on February 8, 1956, Squadron Leader 
Gabriel Taschcreau, R.C.A.F., D.F.C., CD., his 
Honorary Aidc-de-Camp. 

JEAN BRUCHÊSI, 
41798 Under Secretary of the Province. 

Proclamation 

Canada, 
Province of GASPARD FAUTEUX 

Quebec. 
[L.S.] 

ELIZABETH THE SECOND, by the Grace of 
God of the United Kingdom, Canada and Her 
other Realms and Territories, Queen, Head of 
the Commonwealth, Defender of the Faith. 

To all to whom these Presents shall come or 
whom the same may in anywise concern. 

•GREETING: 

PROCLAMATION 

C. E. C A N T I N , / T \ 7 " H E R E A S the secretary 
Deputy Attorney) VV Gf the Commissioners 

General. \ duly appointed for the pur-
poses of section 2 of chapter 

308 of the Revised Statutes of Quebec. 1941, 
(Parish and Fabrique Act) in and for the Roman 
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dans et pour le diocèse catholique romain de 
Rimouski, dans notre province de Québec, tel 
(pie eanoniquement reconnu et érigé par les auto­
rités ecclésiastiques, a, sous l'autorité desdits 
statuts, transmis au Lieutenant-gouverneur en 
conseil le décret de l'autorité ecclésiastique dudit 
diocèse, en date du 17 août 1949, érigeant en 
paroisse canonique le territoire ci-après décrit, 
sous le nom de la "paroise de l'Asccnsion-de-
l'atapcdia", dans le diocèse Rimouski; 

A T T E N D U Q U E le secrétaire desdits commissai­
re»; a, de plus, transmis un certificat attestant 
qu'après la publication de ce décret et des avis 
requis, conformément aux dispositions desdits 
statuts, il n'a été déposé à son bureau, dans le 
délai accordé par la loi, aucune opposition à la 
reeonnaissance dudi' décret canonique pour les 
lins civiles; 

A C E S C A U S E S , du consentement et de l'avis de 
Nol re Conseil Exécutif, exprimés dans un décret 
du 18 janvier 1956, portant le numéro 53, Nous 
avons confirmé, établi et reconnu et, par les 
présentes, confirmons, établissons et reconnais­
sons les limites et bornes assignées par ledit décret 
canonique à la "paroisse de l'Ascension-de-
Patapédia", comme suit, à savoir: 

Un territoire, situé partie dans le canton de 
Patapédia et partie dans le canton de Matapédia, 
comprenant en référence au cadastre officiel 
pour chacun desdits cantons, tous les lots ou 
parîics de lot et leurs subdivisions présentes et à 
venir, renfermés dans les limites suivantes, à 
savoir: partant, du point d'intersection de la 
ligne separative des cantons de Matapédia et de 
Patapédia, avec la rive nord de la rivière Risti­
gouche; de là, passant par les lignes et démarca­
tions suivantes en continuité les unes des autres: 
le prolongement de la dite ligne separative des 
cantons de Matapédia et de Patapédia jusqu'à 
l'axe de la rivière Ristigouchc; ledit axe de la 
rivière Ristigouche en allant vers l'ouest et 
contournant par le nord les îles les plus rappro­
chées de la rive sud et par le sud les îles les plus 
rapprochées de la rive nord jusqu'au prolonge­
ment de la ligne separative des lots 32A et 33A 
du rang III du canton de Patapédia; de là, dans 
le canton de Patapédia, en référence au cadastre 
officiel pour ledit canton, ledit prolongement et 
ladite ligne separative des lots 32A et 33A du rang 
III continuant entre les lots 32B et 33B du même 
rang; la ligne separative des lots 32 et 33 de 
chacune des rang IV et V, la dernière prolongée 
jusqu'à la ligne separative des rangs VII et VIII 
à être établie; ladite ligne separative des rangs 
N II et VIII, à être établie jusqu'au prolongement 
de la ligne séparant les lots A, B, C, D, E, F, G. H 
du rang V et 1, 2, 3, 4, 5B, 5A, 6 du rang VI d'un 
côté des lots 1. 3, 5, 7, 9, .1 du rang V et 7, 9, 11, 
13, 15, 17 du rang VI de l'autre côté; ce dernier 
prolongement et cette dernière ligne; la ligne 
separative des cantons de Matapédia et de Pata­
pédia jusqu'à la ligne separative des rangs IV et 
V du canton de Matapédia; de là, dans le canton 
de Matapédia, en référence au cadastre officiel 
pour ledit canton, ladite ligne separative des 
rangs IV et V jusqu'à la ligne sud-ouest du lot H, 
rang IV; cette dernière ligne, la ligne sud-ouest 
du lot 47, rang III ; la ligne separative des rangs 
H et III en allant vers le nord-est; la ligne nord-
est du lot 50, rang II ; la ligne separative des rangs 
1 et II jusqu'à la ligne separative des cantons de 
Matapédia et de Patapédia et enfin ladite ligne 
separative des cantons de Matapédia et de Pata­
pédia jusqu'au point de départ : 

lequel territoire, ensemble avec les chemins, 
rivières, cours d'eau ou partie d'iceux, compris 

Catholic Diocese of Rimouski, in Our Province 
of Quebec, as canon ically acknowledged and 
erected by the ecclesiastical authorities, has, 
under authority of the said Statute, transmitted 
to the Lieutenant-Governor in Council, the decree 
of the Ecclesiastical Authority of the said diocese, 
bearing date August 17th, 1949, erecting the 
territory hereinafter described into a canonical 
parish, under the name of "parish of I'Asccnsion-
de-Patapédia", in the diocese of Rimouski; 

W H E R E A S the secretary of the said commis-
sioneers, has, moreover, transmitted a certificate 
attesting that after the publication of the said 
decree and of the required notices, in conformity 
with the pri visions of the said statutes, there has 
been filed at this office, within the delay granted 
by law, no opposition to the acknowledgment 
of said canonical decree for civil purposes; 

T H E R E F O R E , with the consent and advice of 
Our Executive Council, expressed^ in an order 
dated January 18th. 1950. bearing number 53, 
We have confirmed, established and acknow­
ledged and, do hereby confirm, establish and 
acknowledge the limits and boundaries assigned 
by the said canonical decree to the "parish of 
l'Ascension-de-Patapédia", as follows, to wit: 

A territory, situated partly in the township of 
Patapédia and partly in the township of Mata­
pédia. comprising with reference to the official 
cadastre for each of the said townships, all the 
lots or parts of lot and their present and future 
subdivisions, enclosed within the following limits, 
to wit :.starting from the point of intersection of the 
division line of the townships of Matapédia and 
of Patapédia with the North shore of the Risti­
gouche River; thence, passing by the following 
lines and demarcations successively: the prolon­
gation of the said division line of the townships 
of Matapédia and of Patapédia to the axis of the 
Ristigouche River; the said axis of the said 
Ristigouche River going towards the West and 
skirting on the North the islands closest to the 
South shore and on the South, the islands the 
closest to the North shore as far as the prolon­
gation of the division line of lots 32A and 33A 
of range I I I of the township of Patapédia; thence, 
in the township of Patapédia, with reference to 
the official cadastre for the said township, the 
said prolongation and the said division line of 
lots 32A and 33A of range III continuing between 
lots 32B and 33B of the same range; the division 
line of lots 32 and 33 of each one of ranges IV 
and V the latter prolongated as far as the division 
line of ranges VII and VIII and to be established; 
the said division line of ranges VII and VIII, to 
be established, as far as the prolongation of the 
line dividing lots A, B. C, D. E, F, G, H of range 
V and 1, 2, 3, 4, 5B, 5A, 0 of range VI on one side 
and lots 1, 3, 5, 7, 9, J of range V and 7, 9, 11, 13, 
15, 17 of range VI of the other side; this latter 
prolongation and this last line; the division line 
of the townships of Matapédia and of Patapédia 
as far as the division line of ranges IV and V of 
the township of Matapédia; thence, in the town­
ship of Matapédia, with reference to the official 
cadastre for the said township, the said division 
line of ranges IV and V as far as the southwesterly 
line of lot H, range IV; this latter line, the south­
west line of Jot 47, range III ; the division line 
of ranges II and III going towards the northeast; 
the northeast line of lot 50, range II ; the division 
line of ranges I and II as far as the division line 
of the townships of Matapédia and of Patapédia 
and finally the said division line of the townships 
of Matapédia and of Patapédia to the starting 
point; 
which territory, together with the roads, rivers, 
watercourses or part thereof, comprised within 
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dans les limites ci-dessus décrites, sera, quant à sa 
partie située dans le canton de Matapédia, 
détaché de la paroisse de Saint-François-d'Assise, 
et sera en entier érigé pour les fins civiles, sous 
le nom de "paroisse de l'Ascension-de-Patapédia", 
dans le diocèse de Rimouski. 

Et Nous avons ordonné et déclaré, et par les 
présentes, ordonnons et déclarons que la "paroisse 
de l'Ascension-de-Patapédia", dans le diocèse de 
Rimouski, décrite comme susdit, sera une paroisse 
pour toutes les fins civiles, en conformité des dis­
positions desdits statuts. 

D E T O U T C E Q U E D E S S U S , tous Nos féaux sujets 
et tous autres que les présentes peuvent concerner 
sont requis de prendre connaissance et de se 
conduire en conséquence. 
E N F O I D E Q U O I , Nous avons fait rendre Nos 

présentes lettres patentes et sur icelles apposer 
le grand sceau de Notre province de Québec; 

T É M O I N : Notre très fidèle et bien-aimé l'honora­
ble GASPARD FAUTEUX, C.P., LL.D., 
D.D.S., L.D.S., Lieutenant-gouverneur de 
Notre province de Québec. 

Donné en Notre hôtel du gouvernement, en Notre 
cité de Québec, de Notre province de Québec, 
ce troisième jour de février en L'année mil neuf 
cent cinquante-six de l'ère chrétienne et de 
Notre Règne la quatrième année. 

Par ordre, 
Le Sous-secrétaire de la province, 

41798-0 JEAN BRUCHÊSI. 

Sièges sociaux 

the limits hereinabove described, shall be, insofar 
as its part situated within the township of 
Matapédia, detached from the parish of Saint-
François-d'Assise, and shall be wholly erected 
for civil purposes, under the name of "parish of 
l'Ascension-de-Patapédia", in the dioccese of 
Rimouski. 

And We have ordained and declared and, by 
these presents, do hereby ordain and declare that 
the "parish of l'Ascension-de-Patapédia", in the 
diocese of Rimouski, described as abovesaid, to 
be a parish for all civil purposes, in conformity 
with the provisions of the said statutes. 

A L L O F W H I C H O U H loving subjects and all 
others whom these presents may concern, aie 
hereby required to take notice and to govern 
themselves accordingly. 
I N T E S T I M O N Y W H E H E O F , We have caused these 

Our letters to be made patent and the Great 
Seal of the Province of Quebec, to be hereunto 
affixed. 

W I T N E S S : Our Right Trusty and Well Beloved 
the Honourable GASPARD FAUTEUX, P.C.. 
LL.D., D.D.S., L.D.S., Lieutenant-Governor 
of Our said Province of Quebec. 

At Our Government House, in Our City of Que­
bec, in Our Province of Quebec, this third day 
of February, in the year of Our Lord one 
thousand nine hundred and fifty-six and the 
fourth year of Our Reign. 

By command. 
JEAN BRUCHÊSI, 

41798 Under Secretary of the Province. 

Head Offices 

L A M A I S O N B I E N V E N U L I M I T É E 

Avis est donné que la compagnie "La Maison 
Bienvenu Limitée", constituée en corporation 
suivant lettres patentes provinciales, en date du 
23ième jour de décembre 1955, a établi son bureau 
au numéro 10 est rue St-Jacques, Suite 2, en 
la cité de Montréal, province de Québec. 

A compter de la date du présent avis ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce 16ième jour de janvier 
1956. 

(Sceau) Le Secrétaire, 
41799-0 CLAUDE BEAUCHEMIN. 

I N D U S T R I A L L E A S E H O L D S L I M I T E D 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Industrial Leaseholds Limited", consti­
tuée en corporation par lettres patentes émises en 
vertu des dispositions de la première partie de la 
Loi des compagnies de Québec, le 14 décembre 
1954, et ayant son siège social en la cité de 
Montréal, province de Québec, a établi son siège 
social à chambre 601, 360 ouest, rue St-Jacques, 
en ladite cité. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant 
son siège social. 

Daté à Hamilton, Ontario, ce 8e jour de décem­
bre 1955. 

Le Président, 
41822 GORDON E. PLLKEY. 

L A M A I S O N B I E N V E N U L I M I T É E 

Notice is hereby given that the company "La 
Maison Bienvenu Limitée", constituted as a 
corporation in accordance with Provincial letters 
patent dated the 23rd day of December 195"). 
has established its office at number 10 St. 
James Street, East, Room 2, in the city of 
Montreal, Province of Quebec. 

From and after the date of this notice the 
said office shall be considered by the company 
as being its head office. 

Given at Montreal, this 16th day of January 
1956. 

(Seal) CLAUDE BEAUCHEMIN, 
41799-0 Secretary. 

I N D U S T R I A L L E A S E H O L D S L I M I T E D 

Notice is hereby given that ""Industrial Lease­
holds Limited", incorporated by letters patent 
issued under the provisions of Part I of The 
Quebec Companies' Act on December J4th. 1954, 
and having its head office in the city of Montreal 
in the Province of Quebec, has established ils 
Head Office at Room 601, 360 St. James Street 
West in the said city. 

From and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the Head Office of the Company. 

Dated at Hamilton, Ontario, this 8th day of 
December, 1955. 

GORDON E. PILKEY. 
41822-0 President. 
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Avis vous est donné que la compagnie, Centre 
Pelletier Inc., constituée en compagnie en 
vertu de la troisième partie de la Loi des com­
pagnies de Québec, a établi son bureau principal 
à 815, avenue Monk, Québec. 

Québec, le 19 janvier 1956. 
Le Secrétaire, 

41815-0 ANDRÉ BRETON. 

V I S C O U N T R E A L T Y C O R P O R A T I O N 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Viscount Realty Corporation", consti­
tuée en corporation par lettres patentes émises en 
vertu des dispositions de la première partie de la 
i.oi des compagnies de Québec, le 17 octobre 1955, 
a établi son siège social en la ville de Lachute, 
province de Québec. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant son 
siège social. 

Daté à Montréal, ce 27e jour de janvier 1956. 

Le Président, 
41827 GILBERT AYERS. 

(P.G. 5714-51) 
N O R T H E R N F I S H A N D C A V I A R C O . L T D . 

Règlement N° 88 

Qu'il soit et il est, par les présentes, décrété 
comme un règlement de la compagnie Northern 
Fish and Caviar Co. Ltd." que la situation du 
siège social de la compagnie soit et elle est, par les 
présentes, changée de Bcauchesne, district de 
Témiscamingue, Province de Québec à 524 rue 
Kipawa en la ville de Témiscamingue, province de 
Québec. 

Décrété ce 18e jour d'octobre, A.D. 1954. 
Témoin: Le Sceau corporatif de la compagnie 

"Northern Fish and Caviar Co. Ltd. 1951". 
Le Président, 

E. M. DONALDSON. 
Le Secrétaire, 

11S37 GEO. E. WALLACE. 

Avis est donné que la compagnie Dufresne 
Automobiles Ltée, constituée en corporation par 
lettres patentes, en date du 15 avril 1952, avec 
siège social au No. 20 de la rue Denison, en la 
cité de Granby, district de Bedford, a transporté, 
ie 1er mai 1955, son siège social, au No. 115 de la 
rue York, en ladite cité de Granby, district de 
Bedford, province de Québec. 

Depuis la susdite date, ledit bureau est consi­
déré, par la compagnie, comme étant son princi­
pal bureau. 

Daté à Granby, ce 13 février 1950. 

Le Président, 
11841-0 GEORGES DUFRESNE. 

Notice is hereby given that the company 
Centre Pelletier Inc., incorporated into a com­
pany under Part I I I of the Quebec Companies' 
Act, has established its main office at 815 Monk 
Avenue, Quebec. 

Quebec, January 19, 1956. 
ANDRÉ BRETON, 

41815 Secretary. 

V I S C O U N T R E A L T Y C O R P O R A T I O N 

Notice is hereby given that "Viscount Realty 
Corporation", incorporated by letters patent 
issued under the provisions of Part I of the 
Quebec Companies' Act on October 17th, 1955. 
has established its Head Office in the town of 
Lachute in the Province of Quebec. 

From and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as being 
the Head Office of the Company. 

Dated at Montreal, this 27th day of January 
1956. 

GILBERT AYERS, 
41827-o President. 

(A.G. 5714-51) 
N O R T H E R N F I S H A N D C A V I A R C O . L T D . 

By-law No. 88 

Be it enacted and it is hereby enacted as a 
by-law of Northern Fish and Caviar Co. Ltd." 
that the location of the head office of the Com­
pany be and the same is hereby changed from 
Beauchesne, District of Temiskamingue, Pro­
vince of Quebec to 524 Kipawa Street in the 
Town of Temiscaming in the Province of Quebec. 

Enacted this 18th day of October, A.D. 1954. 
Witness the Corporate Seal of the Company 

"Northern Fish and Caviar Co. Ltd. 1951". 
E. M. DONALDSON, 

President. 
GEO. E. WALLACE, 

41837-o Secretary. 

Notice is hereby given that the company 
Dufresne Automobiles Ltée, incorporated by 
letters patent, dated April 15, 1952, with head 
office at No. 20 Denison Street, in the City of 
Granby, district of Bedford, has transferred, on 
May 1st, 1955, its head office, to No. 115 York 
Street, in the said city of Granby, district of 
Bedford, province of Quebec. 

As from the above mentioned date, the said 
office is considered, by the company, as being 
its head office. 

Dated at Granby, this 13th day of February, 
1956. 

GEORGES DUFRESNE, 
41841 President. 

K E N - D A L E C O . L I M I T E D 

Avis est donné que la compagnie Ken-Dale Co. 
Limited, constituée en corporation sous la Loi des 
Compagnies de Québec par lettres patentes en 
date du 9ième jour de décembre 1955, en ayant 
son bureau principal dans Montréal a établi son 
bureau au numéro 1439 avenue de la Salle. 

Donné à Montréal, ce 14ième jour de février 
1956. 

Le Président, 
llS42-o K. GRIMSDALE. 

K E N - D A L E C O . L I M I T E D 

Notice is hereby given that Ken-Dale Co. 
Limited, incorporated under the Québec Compa­
nies' Act by letters patent dated December 9th, 
1955, and having its head office in Montreal, has 
established its office at No. 1439 de la Salle Ave­
nue. 

Dated at Montreal, this 14th day of February, 
1956. 

K. GRIMSDALE, 
41842-0 President. 
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L A U R E N T I E N E L E C T R I C I N C . L A U R E N T I E N E L E C T R I C I N C . 

Avis de changement d'adresse 

Avis est, par les présentes, donné que Lauren­
tien Electric Inc., constituée en corporation par 
lettres patentes en date du 25 mai 1950, et dont le 
bureau-chef situé à Montréal, à 10,809 blvd 
Lajeunesse, l'a porté au numéro 05 est, rue Mo­
zart, Montréal, P.Q. 

Montréal, ce 1er février 1950. 
Le Président, 

41843-o J. J. VACCHINO. 

Notice of change of address 

Notice is hereby given that Laurentien Elec­
tric Inc., incorporated by letters patent dated 
May 25th, 1950 having its head-office in Montreal 
at 10,809 Lajeunesse Blvd., has moved its office 
at 05 Mozart Street East, Montreal, P.Q. 

Montreal, this February 1st, 1956. 
J. J. VACCHINO, 

41843-0 President. 

Soumissions Tenders 

Province de Québec 

L E S C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A 

M U N I C I P A L I T É D E S T - H U B E R T 

(Comté de Chambly) 

Avispublicest par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné, 
Guy Ste-Marie, secrétaire-trésorier, jusqu'à 7.00 
hrs. p.m., à la résidence du secrétaire-trésorier 
St-Hubert, comté de Chambly, ou jusqu'à 8.00 
hrs. p.m., à la salle de l'Académie Ave Maria, 
St-Hubert, comté de Chambly. lundi le 5 mars 
1956, pour l'achat de S360.000.00 d'obligations 
des commissaires d'écoles pour la municipalité 
de St-Hubert, comté de Chambly, datées du 
1er mars 1956 et remboursables par séries du 
1er mars 1957 au 1er mars 1976 inclusivement, 
avec intérêt à un taux non inférieur à 3 % ni 
supérieur à 4J^% par année payable semi-an-
nuellement les 1er mars et 1er septembre de 
chaque année. Le taux d'intérêt peut être le 
même pour toute l'émission ou il peut varier 
suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 9 décembre 
1955 approuvée par le Département de l'Ins­
truction publique le 7 février 1956 — Construc­
tion d'une école dans l'arrondissement No. 7. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er avril 1956. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $860,000.00 — 20 ans. 
Année 

Province of Quebec 

T H E S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E 

M U N I C I P A L I T Y O F S T - H U B E R T 

(County of Chambly) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned Guy Ste-Marie. 
Secretary-Treasurer until 7.00 o'clock p.m., at 
the residence of the Secretary-Treasurer, St-
Hubert, county of Chambly, or until 8.00 o'clock 
p.m., in the Hall of the Ave Marie Academy, 
St-Hubert, county of Chambly, Monday, March 
5,1956, for the purchase of an issue of $360,000.00 
of bonds of the school commissioners for the mu-
nnicipality of St-Hubert, county of Chambly, 
dated March 1st, 1956 and redeemable serially 
from March 1st, 1957 to March 1st, 1976 inclu­
sively, with interest at a. rate of not less than 
3 % or more than 4%% per annum, payable 
semi-annually on March 1st, and September 
1st, of each year. The rate of interest may be 
the same for the whole issue or it may vary 
according to maturities. 

Loan Resolution dated December 9, 1955 
approved by the Department of Education on 
February 7, 1956 — Erection of a school in 
Ward No. 7. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from April 1st, 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $360,000. 

1er mars 1962. 
1er mars 1963. 
1er mars 1964. 
1er mars 1965. 
1er mars 1966. 
1er mars 1967. 
1er mars 1968. 
1er mars 1969. 
1er mars 1970. 
1er mars 1971. 
1er mars 1972. 
1er mars 1973. 
1er mars 1974. 
1er mars 1975. 
1er mars 1976. 

Capital Year 
X $42,000.00 March 1st, 1957 
X 44,000.00 March 1st, 1958 
X 46,000.00 March 1st, 1959 
X 48,000.00 March 1st, 1900 
X 50,000.00 March 1st, 1961 

6,500.00 March 1st, 1962 
6,500.00 March 1st, 1963 
7,000.00 March 1st, 1964 
7,000.00 March 1st, 1965 
7,500.00 March 1st, 1966 
8^000.00 March 1st, 1967 
8,000.00 March 1st, 1968 
8,500.00 March 1st, 1969 
9,000.00 March 1st, 1970 
9,500.00 March 1st, 1971 
9,500.00 March 1st, 1972 

10,000.00 March 1st, 1973 
10,500.00 March 1st, 1974 
11,000.00 March 1st, 1975 
11,500.00 March 1st, 1976 

,00 — 20 years. 
Capital 

$42,000.00 
44,000.00 
46,000.00 
48,000.00 
50,000.00 
6,500.00 
6,500.00 
7,000.00 
7,000.00 
7,500.00 
8,000.00 
8,000.00 
8,500.00 
9,000.00 
9,500.00 
9,500.00 

10,000.00 
10,500.00 
11,000.00 
11,500.00 

Les "x".indiquent les années durant lesquelles The letters "x" indicate the years during 
les versements annuels d'un octroi total de which annual payments of a total amount of 
$230,305.80, accordé par le Secrétaire de la $230,305.80 granted by the Provincial Secretary 
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province et payable en cinq versements de 
S46.061.16 chacun, de 1957 à 1961 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à St-Hubert, comté de 
Chambly. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec, à 
St-Lambert ou à St-Hubert, comté de Chambly. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être^accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier^ si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas'les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

I^s soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue lundi, le 5 mars 1956, à 8.00 heures p.m., à 
la salle de l'Académie Ave Maria, St-Hubert, 
comté de Chambly. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des sou­
missions. 

St-Hubert, (Comté de Chambly), ce 10 février 
1956. 

Le Secrétaire-trésorier, 
GUY STE-MARIE. 

Adresse postale: St-Hubert, 
(Comté de Chambly), P. Q. 41816-o 

andfpayable in five instalments of $46,061.16 
each, from 1957 to 1961 inclusively, shall be 
received and applied to the service of the said 
loan. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any, 
by certified cheque payable at par at St-Hubert, 
county of Chambly. . 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal, 
Quebec, St-Lambert or St-Hubert, county of 
Chambly. 

The said bonds are, under the authority of 
Chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, a t any interest maturity 
date, however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for 
payment in reverse order of maturity and 
serial number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the school commissioners to be 
held on Monday, March 5, 1956, at 8.00 o'clock 
p.m., at the Ave Maria Academy, St-Hubert, 
county of Chambly. 

The school commissioners are not bound to 
accept the highest or any of the tenders. 

St-Hubert, (County of Chambly), this Fe­
bruary 10, 1956. 

GUY STE-MARIE, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: St-Hubert, 
(County of Chambly), P. Q. 41816 

Province de Québec 

L E S C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A 

M U N I C I P A L I T É D E V I C T O R I A V I L L E 

(Comté d'Arthabaska) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé, J.-Rod. Houle, secrétaire-trésorier, C.P. 
22, 2 rue St-Louis, Victoriaville, comté d'Artha­
baska, jusqu'à 8.00 heures p.m., mardi, le 6 
mars 1956, pour l'achat de $98,500.00 d'obliga­
tions des commissaires d'écoles pour la munici­
palité de Victoriaville, comté d'Arthabaska, 
datées du 1er février 1950 et remboursables par 
séries du 1er février 1957 au 1er février 1976 
inclusivement, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à 3% ni supérieur à 4 } ^ % par année paya­
ble semi-annuellement les 1er février et 1er 
août de chaque année. Le taux d'intérêt peut 
être le même pour toute l'émission ou il peut 
varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 28 novem­
bre 1955 — Construction d'une résidence pour 
religieuses, école Notre-Dame-de-l'Assomption 
et consolidation de déficit. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er avril 1956. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — 898,500.00 — 20 ans. 
Année Capital 

1er février 1957 x SI 1,000.00 
1er février 1958 x 11,500.00 
1er février 1959 x 12,000.00 
1er février 1 9 6 0 . . . . . . . . 2,500.00 

Province of Quebec 

T H E S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E 

M U N I C I P A L I T Y O F V I C T O R I A V I L L E 

(County of Arthabaska) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned, J.-Rod. Houle, Se­
cretary-Treasurer, P.O.B. 22, 2 St-Louis Street, 
Victoriaville, county of Arthabaska, until 8.00 
o'clock p.m., Tuesday, March 6, 1956, for the 
purchase of an issue of $98,500.00 of bonds of 
the school commissioners for the municipality 
of Victoriaville, county of Arthabaska, dated 
February 1st, 1956 and redeemable serially from 
February 1st, 1957 to February 1st, 1976 in­
clusively, with interest at a rate not less than 
3 % nor more than 43^% per annum, payable se­
mi-annually on February 1st and August 1st, 
of each year. The rate of interest may be the 
same for the whole issue or it may vary accord­
ing to maturities. 

Loan, resolution dated November 28, 1955 — 
Construction of a residence for the nuns, Notre-
Dame-de-l'Assomption School and consolidation 
of the deficit. 

For purposes of adjudication only, interest 
shall be calculated as from April 1st, 1956. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $98,600.00 — 20 years. 
Year Capital 

February 1st, 1957 x $11,000.00 
February 1st, 1958 x 11,500.00 
February 1st, 1959 x 12,000.00 ' 
February 1st, 1 9 6 0 . 2 , 5 0 0 . 0 0 
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1er février 1901 2,500.00 
1er février 1962 3,000.00 
1er février 1963 3,000.00 
1er février 1904 3,000.00 
1er février 1905 3,500.00 
1er février 1966 3,500.00 
1er février 1967 3,500.00 
1er février 1968 3,500.00 
1er février 1969 4,000.00 
1er février 1970 4,000.00 
1er février 1971 4,000.00 
1er février 1972 4,500.00 
1er février 1973 4,500.00 
1er février 1974 5,000.00 
1er février 1975 5,000.00 
1er février 1970 5,000.00 

Les "x" indiquent les «années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
$29,400, accordé par le Secrétaire de la province 
et payable en trois versements de $9,800 chacun, 
de 1957 à 1959 inclusivement, seront reçus et 
appliqués au service de cet emprunt. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à Victoriaville, comté 
d'Arthabaska. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
Victoriaville, comté d'Arthabaska. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considé­
rées à une séance des commissaires d'écoles qui 
sera tenue mardi, le 6 mars 1956, à 8.00 heures 
p.m., au bureau du secrétaire-trésorier, 2 rue 
St-Louis, Victoriaville, comté d'Arthabaska. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

Victoriaville, (Comté d'Arthabaska), ce 10 
février 1950. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J.-ROD. HOULE. 

C. P. 22, 2, rue St-Louis, 
Victoriaville, 

(Comté d'Arthabaska), P . .Q. 41817-o 

Province de Québec 

L E S C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A 

M U N I C I P A L I T É D E S T - D O N A T 

(Comté de Montcalm) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé, Jules Bélanger, secrétaire-trésorier, B.P. 
28, St-Donat, comté de Montcalm, jusqu'à 8.00 
heures p.m., mercredi, le 7 mars 1956, pour 
l'achat de $59,500.00 d'obligations des commis­
saires d'écoles pour la municipalité de St-Donat, 
comté de Montcalm, datées du 1er février 1956 
et remboursables par séries du 1er février 1957 
au 1er février 1976 inclusivement, avec intérêt 

February 1st, 1961 2,500.00 
February 1st, 1962 3,000.00 
February 1st, 1903 3,000.00 
February 1st, 1964 3,000.00 
February 1st, 1905 3,500.00 
February 1st, 1966 3,500.00 
February 1st, 1967 3,500.00 
February 1st, 1968 3,500.00 
February 1st, 1969 4,000.00 
February 1st, 1970 4,000.00 
February 1st, 1971 4,000.00 
February 1 st, 1972 4,500.00 
February 1st, 1973 4,500.00 
February 1st, 1974 5,000.00 
February 1st, 1975 5,000.00 
February 1st, 1976 5,000.00 

The letters "x" indicate the years during which 
annual payments of a total amount of $29,400 
granted by the Provincial Secretary and payable 
in three instalments, of $9,800 each, from 1957 
to 1959 inclusively, shall be received and applied 
to the service of the said loan. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at Victoriavil­
le, county of Arthabaska. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal, 
Quebec or at Victoriaville, county of Arthabaska. 

The said bonds are, under the authority of 
Chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, at any interest maturity 
date, however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for 
payment in reverse order of maturity and serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the school commissioners to be held 
on Tuesday, March 6th, 1956, at 8.00 o'clock p.m. 
at the office of the Secretary-Treasurer, 2 St-Louis 
Street, Victoriaville, county of Arthabaska. 

The school commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

Victoriaville, (County of Arthabaska), Fe­
bruary 10, 1956. 

J.-ROD. HOULE, 
Secretary-Treasurer. 

P.O.B. 22, 2, St-Louis Street, 
Victoriaville, 

(County of Arthabaska), P. Q. 41817 

Province of Quebec 

T H E S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E 

M U N I C I P A L I T Y O F S T - D O N A T 

(County of Montcalm) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned, Jules Bélanger, Se­
cretary-Treasurer, P.O.B. 28, St-Donat, county 
of Montcalm, until 8.00 o'clock p.m., Wednes­
day, March 7, 1950, for the purchase of an issue 
of $59,500.00 of bonds of the school commis­
sioners for the municipality of St-Donat, county 
of Montcalm, dated February 1st, 1950 and 
redeemable serially from February 1st, 1957 to 
February 1st, 1976 inclusively, with interest at 
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à un taux non inférieur à 3 % ni supérieur à 4 ^ % 
par année payable semi-annuellement les 1er 
février et 1er août de chaque année. Le taux 
d'intérêt peut être le même pour toute l'émission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 30 octobre 
1955, telle que modifiée s— Construction d'une 
école dans l'arrondissement «lu village. 

Pour fins «l'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter «lu 1er avril 1950. 

Le tableau «J'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — 859,500.00 — 20 ans. 
Année Capital 

1er février 1957 x $11,500.00 
1er février 1958 x 12.000.00 
1er février 1959 x 13.000.00 
1er février 1900 1,000.00 
1er février 1901 1,000.00 
1er février 1902 1,000.00 
1 er février 1903 1,000.00 
1er février 1904 1,000.00 
1er février 1905 1.000.00 
1er février 1900 1.000.00 
1er février 1907 1,500.00 
1er février 1908 1,500.00 
1er février 1909 1,500.00 
1er février 1970 1,500.00 
1er février 1971 1,500.00 
1er février 1972 1,500.00 
1er février 1973 1,500.00 
1er février 1974 1,500.00 
1er février 1975 2.000.00 
1er février 1970 2,000.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels «l'un octroi total de 
$37,125, accordé par le Secrétaire de la province 
et payable en trois versements de $12,375 cha­
cun, de 1957 à 1959 inclusivement, seront reçus 
«•t appliqués au service de cet emprunt. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à St-Donat, 
comté de Montcalm. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la pro­
cédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou à 
St-Donat, comté de Montcalm. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
eu partie, au pair, à toute échéance d'intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 7 mars 1956, à 8.00 heures 
p.m., en la salle municipale, St-Donat, comté 
de Montcalm. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
«le n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Donat, (Comté de Montcalm), ce 14 
février 1956. 

Le Secrétaire-trésorier. 
JULES BÉLANGER. 

B.P. 28, St-Donat. 
(Comté de Montcalm), P. Q. 41828-o 

a rate not less than 3% nor more than 43^% 
per annum, payable semi-annually on February 
1st, and August 1st, of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue or 
it may vary according to maturities. 

Loan resolution dated October 30, 1955, as 
amended — Erection of a school in the village 
district. 

for purposes of adjudication only, interest 
shall be computed as from April 1st, 1950. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — 859,500.00 — 20 years. 
Year Capital 

February 1st, 1957 x $11,500.00 
February 1st, 1958 x 12,000.00 
February 1st. 1959 x 13,000.00 
February 1st, 1900 1,000.00 
February 1 st, 1961 1,000.00 
February 1st, 1902 1,000.00 
February 1 st, 1903 1,000.00 
February 1st. 1964 1,000.00 
February 1st. 1905 1,000.00 
February 1st, 1966 1,000.00 
February 1st, 1907 1,500.00 
February 1st, 1968 1,500.00 
February 1st, 1909 1,500.00 
February 1 st, 1970 1,500.00 
February 1st, 1971 1,500.00 
February 1st, 1972 1,500.00 
February 1st, 1973 1,500.00 
February 1st, 1974 1,500.00 
February 1st, 1975 2,000.00 
February 1st, 1976 2,000.00 

The letters "x" indicate the years during 
which annual payments of a total amount of 
$37,125 granted by the Provincial Secretary 
ami payable in three instalments, of $12,375 
each, from 1957 to 1959 inclusively, shall be 
received and applied to the service of the said 
loan. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at St-Donat, 
county of Montcalm. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal, 
Quebec or at St-Donat. county of Montcalm. 

The said bonds are. under the authority of 
Chapter 212. Revised Statutes of Quebec, 1941, 
subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, at any interest maturity 
date, however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for 
payment in reverse order of maturity ami serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue ami must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delive­
ry is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered 
at a meeting of the school commissioners to 
be held on Wednesday. March 7th. 1956, at 8.00 
o'clock p.m., at Municipal Hall, St-Donat. 
county of Montcalm. 

The school commissioners, «lo not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

St-Donat, (County of Montcalm). February 
14. 1950. 

JULES BÉLANGER, 
Secretary-Treasurer. 

P.O.B. 28. St-Donat, 
(County of Montcalm), P. Q. 41828 
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Province de Québec 

L E S C O M M I S S A I R E S D ' É C O L E S P O U R L A 

M U N I C I P A L I T É D E S T - P A U L L ' E R M I T E 

(Comté de l'Assomption) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetécs et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé, Bernard Gauthier, secrétaire-trésorier, 
jusqu'à 7.30 hrs. p.m.. à 248 rue Notre-Dame, 
St-Paul l'Ermite, comté de l'Assomption, ou 
jusqu'à 8.00 hrs. p.m., à l'école du village, St-
Paul l'Ermite, comté de l'Assomption, mercredi, 
le 7 mars 1950, pour l'achat de $150,000.00 
d'obligations des commissaires d'écoles pour la 
municipalité de St-Paul l'Ermite, comté de 
l'Assomption, datées du 1er avril 1050 et rem­
boursables par séries du 1er «avril 1057 «au 1er 
avril 1970 inclusivement, avec intérêt à un taux 
non inférieur à 3 % ni supérieur à 4J-£% par 
année payable semi-annuellement les 1er avril 
et 1er octobre de chaque année. Le taux d'inté­
rêt peut être le même pour toute l'émission ou 
il peut varier suivant les échéances. 

Résolution d'emprunt en date du 30 novembre 
1955, telle que modifiée — Construction d'une 
école élémentaire de huit classes au village. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er avril 1956. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — 8150,000.00 — S0 ans. 
Année Capital 

1er avril 1957 . . . . x $14,500 00 
1er avril 1958 15.000 00 

15,500 00 
1er avril 1960 . . . . x 16.500 00 
1er avril 1961 . . . . X 17.000 00 
1er avril 1962 3,500 00 
1er avril 1963 3,500 00 
1er avril 1964 4.000 00 
1er avril 1965 4.000 00 
1er avril 1966 4.000 00 
1er avril 1967 4.500 00 
1er avril 1968 4.500 00 

4.500 00 
1er avril 1970 5.000 00 
1er avril 1971 5.000 00 

5.500 00 
1er avril 1973 5,500 00 
1er avril 1974 6.000 00 
1er avril 1975 0.000 00 
1er avril 1976 6.000 00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
S69.190, accordé par le Secrétaire de la province 
et payable en cinq versements de 813.838 chacun, 
de 1957 à 1901 inclusivement, seront reçus et 
appliqués au service de cet emprunt. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à St-Paul 
l'Ermite, comté de l'Assomption. 

Le capital et les intérêts sont payables à la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt à Montréal, à Québec ou 
à St-Paul l'Ermite, comté de l'Assomption. 

Lesdites obligations pourront, sous l'autorité 
du chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par «anticipation, en tout 
ou en partie, au pair, à toute échéance d'intérêts; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros 
les plus élevés. 

Province of Quebec 

T H E S C H O O L C O M M I S S I O N E R S F O R T H E 

M U N I C I P A L I T Y O F S T - P A U L L ' E R M I T E 

(County of l'Assomption) 

Public notice is hereby given that scaled ten­
ders, endorsed "Tenders for bonds" will be re­
ceived by the undersigned Bernard Gauthier, 
Secretary-Treasurer, until 7.30 o'clock p.m., 
at 248 Notre-Dame Street. St-J'aul l'Ermite, 
county of l'Assomption, or until 8.00 o'clock p.m.. 
at the Village School, St-Paul l'Ermite, county 
of l'Assomption. Wednesday. March 7th. 1956, 
for the purchase of an issue of 8150.000.0(1 
of bonds of the school commissioners for the 
municipality of St-Paul l'Ermite, county of 
l'Assomption, dated April 1st, 1956 and redee­
mable serially from April 1st, 1957 to April 1st. 
1970 inclusively, with interest at a rate not less 
than 3% nor more than 4 } 4 % per annum, paya­
ble semi-annually on April 1st and October 1st of 
each year. The rate of interest may be the 
same for the whole issue or it may vary accord­
ing to maturities. 

Loan resolution dated November 30th. 1 955, 
as modified — Erection of an eight-classroom 
school in the village. 

Only for the purposes of awarding the issue, 
computation of interest will be made as from 
April 1st, 1950. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — 8150,000.00 — 20 years. 
Year Capital 

April 1st, 1957 x 814,500.00 
April 1st, 1958 x 15,000.00 
April 1st, 1959 x 15,500.00 
April 1st, 1960 x 16,500.00 
April 1st, 1961 x 17,000.00 
April 1st, 1962 3,500.00 
April 1st, 1963 3,500.00 
April 1st, 1904 4,000.00 
April 1st, 1965 4,000.00 
April 1st, 1966 4,000.00 
April 1st, 1967 4,500.00 
April 1st, 1968 4,500.00 
April 1st, 1969 4,500.00 
April 1st, 1970 5.000.00 
April 1st, 1971 5,000.00 
April 1st, 1972 5,500.00 
April 1st, 1973 5,500.00 
April 1st, 1974 6,000.00 
April 1st, 1975 6,000.00 
April 1st, 1970 6,000.00 

The "x" indicate the years during which an­
nual payments of a total amount of 809.190. 
granted by the Provincial Secretary and paya­
ble in five instalments of 813,838 each, from 1957 
to 1961 inclusively, will be received and applied 
to the service of this loan. 

The. successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest if any. 
by certified cheque payable at par at St-Paul 
l'Ermite, county of l'Assomption. 

Capital and interest are payable at the bank 
mentioned in the loan procedure at Montreal. 
Quebec or St-Paul l'Ermite, county of l'Assomp­
tion. 

The said bonds are. under the authority of 
chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 1941. 
subject to be redeemed by anticipation, in 
whole or in part, at par, at any interest maturity 
date, however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for pay­
ment in reverse order of maturity and serial 
number. 
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Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt er devra spécifier si le prix offert 
comprend OU ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance des commissaires d'écoles qui sera 
tenue mercredi, le 7 mars 1956, à (S.00 heures 
p.m., à l'école du village, St-Paul l'Ermite, comté 
de l'Assomption. 

Les commissaires d'écoles se réservent le droit 
de n'accepter ni la plus haute ni aucune des 
soumissions. 

St-Paul l'Ermite, (Comté de l'Assomption), 
ce 11 février 1956. 

Le Secrétaire-trésorier, 
BERNARD GAUTHIER. 

Ai liesse postale: 248 rue Notre-Dame, 
St-Paul l'Ermite, 

(Comté de l'Assomption), P. Q. 41818-0 

Vente d'effets non réclamés 

Avis est par les présentes donné que tous les 
effets de bagage reçus avant le premier jour de 
mars 1955, et non réclamés aux bureaux de la 
Canadian Pacific Railway Company, seront 
vendus aux enchères par MM. Fraser Bros., 
901 rue St-Jacques, ouest, Montréal, à dix 
heures de Pavant-midi, mercredi, le ï mars 
1 !).")('), conformément à la Loi des Chemins de 
Fer du Canada, à moins que lesdits effets ne 
soient réclamés et tous les frais payés avant 
cette date. 

Montréal, le 17 janvier 1950. 

C A N A D I A N P A C I F I C R A I L W A Y C O M P A N Y 

Le Gérant du service des Postes & Bagages. 
41636-3-G-o J. E. TWEEDY. 

Ventes pour taxes 

ERRATA 

MUNICIPALITÉ DU COMTÉ DE TERREBONNE 

Dans l'avis de vente pour taxes publié dans la 
Gazette officielle de Québec, les 14 et 28 janvier 
1956, aux pages 16S et 370, dans la Municipalité 
de Saint-Faustin, au nom de Louis Ellen, veuillez 
lire pour la désignation: "Partie du lot numéro 
vingt-sept A (pt. 27A) du rang Six (fi), du canton 
de Wolve, comprise entre le lot 28, subd. 1 
à l'ouest, les terres du rang Sept (7) au Nord et 
le chemin puUic au sud-est. avec maison y érigée; 
moins et à distraire de cette partie de lot la 
partie vendue et Appartenant à M. Roméo Vian 
par acte enregistré sous le no 194.964. et mesu­
rant 253 pieds en front dans sa ligne est-sud-est, 
29S pieds dans sa ligne ouest, par une profondeur 
de 21.5 dans sa ligne sud et profondeur de 102.5 
dans sa ligne nord-nord-est." au lieu de "Lot 
borné par le chemin public, le rang VII et le lot 
N° 28 du rang VI". Aux pages 169 et 371, 
dans la Municipalité du village de Luc-Carré, 
veuillez lire: "Les héritiers légaux de Augusta 
Magnuscon, veuve de Victor Morand" au lieu 
de "Succession Liliannc Morand". 

Le Secrétaire-! résorier, 
41836-0 J.-ANT. LESSARD. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the school commissioners to be held 
on Wednesday, March 7th, 1956, at S.00 o'clock 
p.m.. at the school of the village, St-Paul l'Ermi­
te, county of l'Assomption. 

The school commissioners do not bind them­
selves to accept the highest or any of the tenders. 

St-Paul l'Ermite, (Countv of l'Assomption), 
this 11th of February, 1950. 

BERNARD GAUTHIER, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: 248 Notre-Dame Street, 
St-Paul l'Ermite, 

(County of l'Assomption), P. Q. 41818-o 

Sale of Unclaimed Baggage 

Notice is hereby given that all baggage re 
ceived prior to the first day of March 1955, and 
still remaining unclaimed in the offices of the 
Canadian Pacific Railway Company, will be 
sold by public auction to the highest bidder by 
Messrs. Fraser Bros., auctioneers, at 901 St. 
James St. West, Montreal, at ten o'clock in the 
forenoon, on Wednesday, March 7th, 1956, 
under the authority of The Railway Act of 
Canada, unless same shall be called for before 
that date and all charges paid thereon. 

Montreal, January 17th, 1956. 

C A N A D I A N P A C I F I C R A I L W A Y C O M P A N Y 

per J. E. TWEEDY, 
41636-3-6-0 Manager, Mail and Baggage Traffic. 

Sales for Taxes 

ERRATA 

M U N I C I P A L I T Y O F T H E C O U N T Y O F T E R R E B O N N E 

In the notice of sale for taxes published in the 
Quebec Official Gazette of January 14th. and 28th. 
1956, on pages 168 and 370, in the Municipality 
of Saint Faust in, in the name of Louis Ellen, the 
description should read: "Part of lot number 
twenty-seven A (P. 27A), Range Six (0), of the 
Township of Wolfe, included between lot 28, 
subd. 1, westerly, the farms of Range Seven (7) 
notherly and the public highway southeasterly, 
with house erected thereon; save to be deducted 
from that part of the lot, the portion sold and 
bcloning to Mr. Roméo Viau according to re­
gistered deed bearing No. 194,904, and measuring 
253 feet in front along its east-south-east line, 
298 feet in its westerly line, by a depth of 21.5 
in its southerly line and a depth of 102.5 in its 
north-north-east line", instead of "Lot bounded 
by the public highway, Range VII and lot No. 28 
of Range VI". On pages 109 and 371, in the 
Municipality of the Village of Lac Carré, 
kindly read: "The legal heirs of Auguste Magnus-
con, wife of Victor Morand" instead of "Estate 
of Liliannc Morand". 

J.-ANT. LESSARD, 
41836 Secretary-Treasurer. 
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L A C O R P O R A T I O N ' M U N I C I P A L E D E C O M T E 

D U L A C - S A Ï N T - J E A N - E S T 

Avis public est par les présentes donné, que 
conformément aux dispositions du Code muni­
cipal de la Province de Québec et, au règlement 
numéro soixante de ce conseil de comté, adopté le 
1er septembre 1947 et approuvé par l'honorable 
Ministre des Affaires Municipales, les propriétés 
ci-après décrites, seront vendues pour taxes, en 
l'hôtel de ville d'Alma (Salle du conseil) MER­
CREDI, le VINGT-CINQUIÈME jour d'A-
VRIL, 1956, à DIX heures de l'avant-midi. 

Cette vente comprendra les bâtiments érigés 
sur les terrains mis en vente, s'il en existe alors: 

T H E M U N I C I P A L C O R P O R A T I O N O F T H E C O U N T Y 

O F L A K E S T . J O H N E A S T 

Public notice is hereby given that pursuant to 
the provisions of the municipal Code of the 
Province of Quebec, and by-law number sixty of 
said county council, adopted September * 1st 
1917 and approved by the Honourable the Minis­
ter of Municipal Affairs, the property herein­
after described shall be sold for taxes, at the city 
Hall of Alma (Council-room) WEDNESDAY 
the TWENTY-FIFTH day of APRIL. 1956, at 
TEN* o'clock in the forenoon. 

This sale shall consist of the buildings erected 
on said land put up for sale, if any at that time: 

Vendu contre 

Sold against 
Lot N o 

Rung 

Range 

Canton 

Township 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Taxes 
d'aqueduc 

Water 
taxe.s 

Joseph Robitaille (a) 
Armand Maltais (b) 
Gordon Kerr & Léo Dubé ( c ) . . . 

Joseph Desbiens (d) 
Lucien Néron (e) 
Thomas Tremblay 
Alphonse Boily 
Jean-Marie Lindsay 
Armand Racine 
Roland Larouche 
Roland Larouche 
Suce, feu-est. of the late Jos. Bou­

langer. 
Laurent Roy 
Rosario Gagné 

P. 35. . 
P. 12-a. 
P. 1 8 . . 

P. 24 . . 
P. 2(5. . 
24-12. . 
8-3 
39 
28-48. . 
10 
11 
19 

7 
8 
3 (Iled'Al­

ma) 
7 
7 
7 
3 
4 
7 

Signai. 
Signai. 
Delisle. 

5. . 
15. 

10 
12. 

Delisle. 
Delisle. 
Delisle. 
Gar nier. 
Taillon. 
Taillon. 
Taillon. 
Taillon. 
Taillon. 

Taillon. 
Taillon. 

1.70 
8 . 9 5 
5 . 7 3 

7 4 . 0 9 
67 .61 
3 9 . 3 3 
4 7 . 6 3 
11 .70 
2 9 . 6 5 
12.34 
18 .16 
4 0 . 0 2 

13 .27 
2 6 . 7 6 

8119 .50 
6 6 . 4 0 
36 .20 

92 .40 
83 .00 
42 .40 
71 .68 

1 1 6 . 5 0 

9(1.67 
8 3 . 3 4 

6 .3U 

14.67 
3 .25 
4 . 5 5 

2 0 . 9 0 

2 .60 
46 .64 

a) Les droits i\ un bail emphytéotique, consenti par 
dame Aquilas Lavoie sur un terrain de 60 pds. de front 
au chemin public par 110 pds. de profondeur. Borné 
comme suit: en front, a l'ouest, au chemin public; au 
nord, au terrain de M. Donat Gaudreault; au sud et a 
l'est, au reste du lot dont il fait partie, tel que le tout 
est décrit dans un acte de vente par dame Aquilas 
Lavoie à "Le Granit National Ltée", en date du 5 
octobre 1949. 

B) 1. un terrain mesurant environ 60 pds, de largeur 
le long de la route régionale jusqu'à 15 pds, de la ligne 
de division du lot 12-A, d'avec le lot 13, borné au nord, 
a Médéric Simard; à l'est, a la route régionale; au sud, 
a une rue projetée de 50 pds. de largeur et attenante au 
terrain d'Edgar Gauthier, les bornes faisant foi de 
mesures. 

2. Un terrain de 100 pds, de largeur dans le sens est-
ouest, sur 300 pds, de profondeur dans le sens nord-sud. 
Borné au nord, au terrain susdécrit; à l'est, a une rue 
projetée dans le même sens que celui de la route régio­
nale; au sud, au reste du lot Ï2-A, et H l'ouest, à quinze 
pds. de la ligne de division susdite. 

c) Les droits sur un terrain, mesurant 123 pds, au 
nord au sud, sur 175 pds. de largeur de l'est à l'ouest, 
plus ou moins borné comme suit: au sud, au chemin 
appartenant à Patrick Harvey; au nord, ii un autre 
chemin qui sépare remplacement actuel de celui 
d'Azarias Boivin; n l'est, H la route qui conduit n la 
Grande Décharge; a l'ouest, partie au terrain de Sydney 
Rollands et pour le reste à la rivière Saguenay, qui fait 
une baie au nord-ouest de ce terrain. 

D) Un terrain, mesurant 100 pds, de tous les côtés et 
borné comme suit: au nord et a l'ouest, au terrain du 
vendeur; au sud et à l'est, à des rues projetées. Ledit 
terrain étant situé à environ 100 pds. de l'emplacement 
actuel de Roland Tremblay. 

e) Un terrain mesurant, 100 pds. de front sur 200 
pds. de profondeur. Borné comme suit: au nord, en 
front, à une rue projetée; à l'ouest, à la ligne de division 
séparant les lots 26 et 27 et des deux autres côtés, au 
terrain du vendeur. 

o) Rights to an emphyteuric lease consented thereto 
by D a m e Aquilas Lavoie, on a piece of land of 60 feet 
of frontage on the'public highway by 110 feet in depth. 
Bounded as follows: in front, westerly, by the public 
highway; northerly, by the land of Mr. Donat Gau­
dreault; southerly and easterly, by the residue of t he­
lot of which it forms part, all of which as described in 
a Deed of Sale between D a m e Quilas Lavoie and "Le 
Granit National Ltée", dated October 5, 1949. 

/>) 1. A piece of land measuring some 60 feet in 
width along the regional route as far as 15 feet from 
the line dividing lot 12-A from lot 13, bounded north­
erly, by Médéric Simard; easterly, by the regional 
route; southerly, by a proposed street of 50 feet in 
width, adjoining the land of Edgar Gauthier, the 
boundaries being authentic. 

2. A piece of land of 100 feet in width to the east-
west and 300 feet in depth to the north-south. Bounded 
northerly, by the land described hereinabove; easterly, 
by a proposed street in the same direction as the regio­
nal route; southerly, by the residue of lot 12-A, and 
westerly by fifteen feet from the abovementionod 
dividing line. 

c) Rights to a piece of land, measuring 123 feet, from 
north to south, by 175 feet in width, from east to west, 
more or less bounded as follows: southerly by the road 
belonging to Patrick Harvey, northerly, by another 
road dividing the present emplacement from that of 
Azarias Boivin, easterly, by the road leading to the 
Grande Décharge; westerly, partly by the land of 
Sydney Hollands and the balance by the Saguenay 
River, which forms a Bay to the north-west of said 
land. 

<L) A pice of land measuring 100 feet on all sides and 
bounded as follows: northerly and westerly, by the land 
of the vendor; southerly and easterly, by proposed 
streets. The said land being situated at some L00 
feet from the present emplacement of Roland Tremblay. 

E) A piece of land, measuring 100 feet in frontage by 
200 feet of depth. Bounded as follows: northerly 
in front, by a proposed street; westerly, by the line 
dividing lots 26 and 27 and on the two other sides by 
the land of the vendor. 

Donné à Hébertville, le premier février 1956. Given at Hébert ville, the first dav of February. 
1956. 

I.e Secret ai re-trésorier. E.-O. HUDON, 
41806-7-2-O E.-O. HUDON. 41806-7-2 Secretary-Treasurer. 
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Province <le Québec 

V I L L E D E C Ô T E S A I N T - L U G 

Avis public est par les présentes donné que les 
immeubles ci-après décrits seront vendus aux 
enchères à l'Hôtel de Ville, 8100 Chemin de la 
Côte Saint-Luc, MARDI le TREIZIÈME jour 
de MARS en l'année dix-neuf cent cinquante-
six, à DIX heures du matin pour les taxes muni­
cipales et scolaires, avec les intérêts et dues tel 
que mentionnés ci-après, à moins que les taxes 
et cotisations dues pour tels immeubles plus 
taxes scolaires, ainsi que les frais ne soient acquit­
tés avant la date de vente à l'enchère, savoir: 

Province of Quebec 

Tow.v O F C Ô T E S T . L U C 

Public notice is hereby given that the immo­
vable properties hereinafter mentioned will be 
sold by public auction at the Town Hall, 8100 
Côte St. Luc Road, town of Cote St. Luc, P.Q., 
on TUESDAY, the THIRTEENTH day of 
MARCH, nineteenth hundred and fifty-six, at 
TEN o'clock a.m. for unpaid municipal and 
school taxes, as listed hereafter, plus accrued 
interest and costs; unless said taxes, interest and 
costs have been paid before the sale: 

Propriétaire 

Owner 
Location Cadastre Subdivisions 

Montant de taxes, 

Amount of taxes 
Munie. & School 

Mine-Mrs Catherine Bradshaw 
épousc-wife de-of A. Bruce 
Chas.-Philippe Cloutier 

Richard Douglas Kowler 
Mme-Mrs Alexander Grieve 
& Martha Grieve. 
Mile-Miss Mary B. McDonald . . . 
Thomas R. Tarrant 
Succ.-Est. R. Trevis 
Mme-Mrs Jennie Turnbull épouse-] 
widow de-of J. Rowan & Katha­
rine Turnbull Mme-Mrs R. 
Burnside. 

Côte St-Luc Rd. . . 
Hudson A vernie.. . 
Montcalm Avenue 

Hudson Avenue. . . 
King Edward Ave. 

Rosedale av 
King Edward Ave. 
Rosedale Avenue. . 
Wolseloy Avenue. . 

ion 
m 
93. 

109 
88. 

88. 
88. 
88. 
109 

7 
18 
791 (Mun. taxes 
seul.-onlv). 
010,611 
110 

612. 
402. 
63 . . 
504. 

142.84 
108.45 

10.94 

61 .68 
30 .99 

24 .54 
27 .80 
70 .46 
22 .24 

Tous les immeubles ci-dessus sont sur le plan 
officiel et livre de renvoi de la paroisse de Mont­
réal. 

L'acheteur doit payer comptant ou par chèque 
certifiés immédiatement avant la vente. 

Donné dans la ville de Côte Saint-Luc, ce 
deuxième jour de février en l'année dix-neuf cent 
cinquante-six. 
(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 
41845-7-2-0 C. W. HOUSTON. 

The above immovables are all on the official 
plan and book of reference of the parish of Mont­
real. 

The purchaser must pay in cash or by certified 
cheque immediately after the sale. 

Given at the town of Côte St. Luc, this four­
teenth day of February, nineteen hundred and 
fifty-six. 
(Seal) C. W. HOUSTON, 
41845-7-2-0 Secretary-Treasurer. 

VENTES PAR SHÉRIFS SHERIFFS' SALES 

AVIS PURLIC est par le présent donné que 
les TERRES ET HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

CHICOUTIMI 

District de Chicoutimi 
Cour Supérieure, ( T ORENZO L E M I E U X. 

X° 20,331. < •L ' marchand général, St-
' Léon, demandeur, vs HENRI 

NERON, cultivateur, St-Léon, défendeur. 
Contre le défendeur: 
Le lot N° 39, rang 1, canton Labrecque, avec 

bâtisses dessus construites, circonstances et dé­
pendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de St-Léon, JEUDI, le PREMIER jour 
du mois de MARS 1956, à TROIS heures de 
l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, RENÉ DELISLE. 

Chicoutimi, le 28 janvier 1956. 41685-4-2-o 

PURLIC NOTICE is hereby given that the 
undermentioned LANDS and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioned below. 

CHICOUTIMI 

District of Chicoutimi 
Superior Court, ( T ORENZO L E M I E U X , 

No. 20,331. < general merchant, St. 
(Léon, plaintiff vs HENRI 

NÉRON, farmer, St. Léon, defendant. 
Against the defendant: 
Lot No. 39, range 1, township of Labrecque, 

with buildings erected thereon, circumstances 
and dependencies. 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Léon, THURSDAY, the FIRST day of 
the month of MARCH 1956, at THREE o'clock 
in the afternoon. 

RENÉ DELISLE. 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Chicoutimi, January 28, 1956. 41685-4-2 
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GASPÉ 

Fieri Facias de Terris 
District de Gaspé 

Cour Supérieure, 1 p A U L PICHETTE, de Stc-
N° 3656. < *• Eupliémic, cté de Mont-

v magny P.Q., demandeur con­
tre WELLIE LAFLAMME de Rivière-au-
Renard, comté de Gaspé, défendeur: 

1° Le lot connu et désigné aux plan et livre 
de renvoi révisés du cadastre officiel du canton 
Fox, comme étant la subdivision 8 du lot 59 
(59-S) dans le rang sud de la rivière dudit canton. 

2° Toute cette partie du lot connu et désigné 
aux plan et livre «le Renvoi revisés du cadastre 
officiel du canton Fox, comme étant la subdivi­
sion 1 du lot 59 (59-1) dans le premier rang 
sud dudit canton, mesurant ladite partie 86 
pieds de largeur par 172 pieds de profondeur, 
bornée au nord par Wellie Laflamine, à l'ouest 
et au sud par Madame André Bond et à l'est 
par la route comportant droit de passage de 
ladite partie au chemin de la Reine, par ladite 
route. 

Pour être vendus à la porte de l'église de 
Rivièrc-au-Rcnard. comté de Gaspé, JEUDI le 
PREMIER jour de MARS 1956 à DIX heures 
de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, J. F. MEAGHER. 

Percé, P.Q. le 18 de janvier 1956. 41678-4-2-0 

GASPÉ 

Fieri Facias de Terris 
District of Gaspé 

Superior Court, l p A U L PICHETTE, of St. 
No. 3656. < -L Euphémie, Cty. of Moul-

l magny, P.Q., plaintiff vs 
WELLIE LAFLAMME, of Rivière-au-Renard, 
county of (Jaspé, defendant. 

1. Lot known and designated on the plan and 
book of reference of the official cadastre of the 
to\ynship of Fox, as being subdivision 8 of lot 
59 (59-8) in range South of the River of said 
township. 

2. All that part of lot known and designated 
on the revised plan and book of reference of the offi­
cial cadastre of the township of Fox, as being sub­
division I of said lot 59 (59-1) in south range one 
of said township, the said part measuring 86 
feet in width by 172 feet in depth, bounded 
northerly by Wcllie Laflannne, westerly and 
southerly by Madame André Bond and easterly 
by the road including right-of-way from the said 
part to Chemin «le la Reine, by the said road. 

To be sold at the'door of the church of Rivière-
au-Renard, count v of Gaspé, THURSDAY the 
FIRST day of MARCH 1956, at TEN o'clock 
in the forenoon. 

' J. F. MEAGHER. 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Percé, P.Q., January 18, 1956. 41678-4-2 

JOLIETTE 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Joliette 
Cour Supérieure, ( p L É O P H A S LANGEVIN, 

N° 12348. < V * demandeur vs THÊO-
( PHILE POULIN, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur: 
"Un emplacement situé dans la paroisse de 

Repentigny, du côté sud-est de la route nationale 
Montréal-Québec, connu et désigné dans les plan 
et livre de renvoi officiels du cadastre de ladite 
paroisse de Repentigny, comme faisant partie 
du lot numéro cent un, (N° P-101) contenant 
soixante-huit pieds de largeur sur cent cin­
quante pieds de profondeur, le tout mesure 
anglaise, borné en front, ledit emplacement, 
par ladite route nationale Montréal-Québec, en 
arrière et du côté nord-est par le surplus dudit 
lot numéro 101 appartenant à Paul-Emile Thouin 
ou représentants, et de l'autre côté, au sud-ouest, 
par le terrain appartenant à Leopold Thifault, 
avec une maison et autres dépendances érigées 
sur ledit emplacement." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de Repentigny, le JEUDI, PREMIER 
MARS 1956, à DIX heures de l'avant-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif. CAMILLE BONIN. 

Joliette, ce 24 janvier 1956. 41680-4-2-O 

KAMOURASKA 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Kamouraska 
Cour Supérieure, ( H T H O M A S M I C H A U D , 

N°636 < 1 marchand de St-Épi-
( phane, demandeur vs PAUL 

MICHAUD, de ITsIe-Verte, défendeur. 

JOLIETTE 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District, of Joliette 
Superior Court, ( p t L É O P H A S LANGEVIN. 

No. 12348. < ^ plaintiff, vsTHÉOFIII-
( LE POULIN, defendant. 

As belonging to the defendant: 
"An emplacement situated in the parish of 

Repentigny. on the southeast side of the National 
Highway Montreal-Quebec, known and design­
ated on the official plan and in the book of 
reference of the cadastre of the said parish 
of Rcpentingy, as forming part of lot number 
one hundred and one, (No. P-101) containing 
sixty-eight feet in width by one hundred and 
fifty feet in depth, the whole English measure, 
bounded in front, the said emplacement, by the 
said National Highway Montreal-Quebec, in rear 
and on the northeast side by the surplus of 
the said lot number 101 belonging to Paul-
Emile Thouin or representatives, and on the 
other side, on the southwest, by the land belong­
ing to Leopold Thifault., with a house and other 
dependencies erected upon the said emplacement. 

To be sold at the door of the parish church 
of Rcpenlignv. on THURSDAY, the FIRST 
day of MARCH, 1950, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

CAMILLE BONIN, 
Sheriff's Office, Deputy-Sheriff. 

Joliette, January 24, 1956. 41680-1-2 

KAMOURASKA 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Kamouraska 
Superior Court, ( T P H O M AS M I C H A U D . 

No. 636 < A merchand of St. Epi-
l phane, plaintiff vs PALL 

MICHAUD, of Isle Verte, Defendant. 
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"La partie de lot N° 118 (p. 118) de la paroisse 
St-Jean-Bftptiste de ITsle-Verte comme appar­
tenant nu défendeur. Le tout avec bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances." 

Pour être vendu à la porte de l'église de la 
paroisse de St-Jcan-Baptiste de l'IsIe-Verte, 
MARDI le VINGT-HUITIÈME jour de FÉ­
VRIER 1950 à DEUX heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, P. E. MARTIN. 

Rivière-du-Loup, ce 23 janvier 1956. 
[Première insertion, samedi le 28 janvier, 1956] 
41679-4-2-0 

MONTMAGNY 

Fieri Facias de Terris 
Canada, Province de Québec 

District de Montmagny 
C.S.M. / T UCIEN BEAULIEU, de 15 ave-
N'° 7122.< Lé n u e Turbide, Giffard, P.Q., de­

mandeur, vs EDOUARD ROBI-
CHAUD, cultivateur, Ste-Perpétue, Co. ITslet, 
district de Montmagny, défendeur. 

"Le lot numéro 9 dans le rang 3 du canton Gar­
neau, avec constructions y édifiées et dépendan­
ces." 

Pour être vendu à la porte de l'église de Sainte-
Pcrpétue, Cté de ITslct, district de Montmagnv, 
JEUDI, le PREMIER MARS 1956, â TROIS 
heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CHS. OMER BERNIER. 

Montmagny, le 25 janvier 1956. 41693-4-2-o 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Montmagny 
C.S.Q. ( T ÉOMA RATTÉ, fille majeure, 

\ '° 76.829 Lé de ] a cité de Québec, deman­
d e r e s s e , vs JEAN LEPAGE, hô­

telier et négociant, de Montmagny, comté de 
Montmagny, défendeur. 

A) Un morceau de terrain mesurant cent 
deux pieds de front, de l'est à l'ouest, sur environ 
un arpent et demi de profondeur, plus ou moins, 
connu comme faisant partie du lot numéro 
soixante et onze (Partie de 71) du cadastre de 
Bert hier, comté de Montmagny, borné au nord-
est à M. Edouard Talbot, au sud au chemin 
public, au nord au fleuve St-Laurent, et au 
sud-ouest à M. Wellie Beaumont, avec bâtisses 
et dépendances. 

B) Une lisière de terrain de huit pieds de front 
sur toute la profondeur du terrain faisant aussi 
partie dudit lot ci-'dessus décrit, en autant que 
la demanderesse est propriétaire de ce morceau, 
de manière à ce que l'acquéreur soit propriétaire 
<lu terrain tel qu'actuellement clôturé. 

Pour être vendus à la porte de l'église de Bcr-
thier, comté de Montmagnv, district dc'Mont-
many, le VENDREDI VINGT-TROIS MARS 
1956, à DIX heures ET DEMI de l'avant-midi 
(10^ hrs, a.m.). 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif. CHS-OMER BERNIER. 

Montmagny le 14 février 1956. 41832-7-2-o 

NICOLET 
Fieri Facias 

Canada — Province de Québec 
District de Nicolet 

* Cour Supérieure, ( T 'OFFICE DU CRÉDIT 
N° 2060. < Lé AGRICOLE DU QUÉ-

( BEC. corps politique et in-

"That part of lot No. 118 (P. 118) of the parish 
of St. Jean Baptiste of Isle Verte as belonging to 
the defendant. All of which with buildings erect­
ed thereon, circumstances and dependencies." 

To be sold at the door of the church of the 
parish of St. Jean Baptiste of Isle Verte, TUES­
DAY, the TWENTY-EIGHTH dav of FE­
BRUARY 1950 at TWO o'clock in'the after­
noon. 

P. E. MARTIN, 
Sheriff's Office, . Sheriff. 

Rivière-du-Loup, January 23, 1956. 
[First insertion, Saturday, January 28, 1956] 
41679-4-2 

MONTMAGNY 

Fieri Facias de Terris 
Canada, Province of Quebec 

District of Montmagny 
M.S.C. / T UCIEN BEAULIEU. of 15 Tur-

No. 7122.< Lt i,j (i e Avenue, Giffard, P.Q., 
(plaintiff, vs EDOUARD ROBI-

CHAUD, farmer, Ste. Perpétue, Co. ITslet, dis­
trict of Montmagny, defendant. 

"Lot number 9 in range 3 of the Garneau town­
ship, with buildings thereon constructed and 
dependencies." 

To be sold at the church door of Sainte-Perpé-
tue, county of ITslet, district of Montmagnv, 
JEUDI, the FIRST day of MARCH, 1956, at 
THREE o'clock in the afternoon. 

CHS. OMER BERNIER, 
Sheriff's Office.. Sheriff. 

Montmagny, January 25, 1956. 41693-4-2 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Montmagny 
Q.S.C. ( T ÉOMA RATTÉ, of full age of 

No. 70.829 < Li majority, of the city of Que-
l bee, plaintiff vs JEAN LEPAGE, 

hotel-keeper, and wholesale merchant, of Mont­
magny, county of Montmagny, defendant. 

A) A piece of land measuring one hundred 
and two feet in front, from east to west, by 
about one arpent and a half in depth, more or less, 
known as forming part of lot number seventy-
one (Part of 71) of the cadastre of Berthier, 
county of Montmagny, bounded northeasterly 
by Mr. Edouard Talbot, southerly by the public 
highway, northerly by the River St. Lawrence 
and southwesterly by Mr. Wellie Beaumont, 
with buildings and dependencies. 

B) A strip of land of eight, feet in frontage by 
the whole depth of said land, also forming part 
of said lot described hereinabove, in so far as 
the plaintiff is the owner of said piece of land, 
in order that the purchaser shall be the owner 
of the land such as it is actually fenced-in. 

To be sold at the door of the church of Ber­
thier, countv of Montmagnv, district of Mont­
magnv. FRIDAY, the TWENTY-THIRD day 
of MARCH 1956. at TEN-THIRTY o'clock in 
the forenoon (10.30 a.m.). 

CHS-OMER BERNIER, 
Sheriff's Office, Sheriff, 

Montmagny, February 14, 1956. 41832-7-2 

NICOLET 
Fieri Facias 

Canada — Province of Quebec 
District of Nicolet 

Superior Court, / T H E QUEBEC F A R M 
No. 2060. < A CREDIT BUREAU, à 

( b o d y politic and corporat 
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corporé ayant son siège social à Québec, de­
manderesse, vs M. JEAN-MAURICE FAU­
CHER, autrefois de St-Sylvère, comté et dis­
trict de Nicolet, maintenant de lieux inconnus, 
défendeur. 

1° Une terre située en la paroisse de St-Syl­
vère dans le huitième rang du canton de Mad-
dington, de la contenance de quatre arpents de 
front sur environ dix arpents de profondeur, 
dans la ligne sud-ouest et environ quatorze ar­
pents dans la ligne nord-est et faisant partie du 
coté sud-ouest du lot numéro trois cent quatre-
vingt-neuf (p. S.O. N° 389) du cadastre officiel 
du comté de Nicolet, pour la paroisse de Ste-
Gertrude, entre Lionel Dorion, au nord-est et 
André Sirois au sud-ouest, et est bornée en front 
par le chemin public et en profondeur par le 
ruisseau du Chicot Noir, et la rivière Récancour 
avec un maison, grange, écurie et dépendances 
dessus construites; 

2° Une terre située en la paroisse de St-Syl­
vère, dans le septième rang du canton de Mad-
dington, de la contenance de un arpent et un 
huitième de largeur sur la profondeur des terres 
dudit. rang, soit vingt-huit arpents, entre Adé­
lard Burlé au nord-est et Marie-Jean Tanguay 
au sud-ouest; laquelle est connue et désignée 
comme étant la moitié nord-est du quart laté­
ral et longitudinal nord-est du lot numéro troiscent 
soixante-seize (P.N.E. N° 376) du cadastre 
officiel du comté de Nicolet, pour la paroisse de 
Stc-Gertrude. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de St-Sylvère, le VINGT-NEUVIÈME 
jour de FÉVRIER (1956) à ONZE heures de 
l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTONIO BLONDIN. 

Nicolet 24 janvier 1956. 41692-4-2-0 

having its head office in Quebec, plaintiff vs 
M. JEAN-MAURICE FAUCHER, formerly 
of St. Sylvère, county and district of Nicolet. 
presently of unknown whereabouts, defendant. 

1. A farm situated in the parish of St. Sylvère 
in range eight of the township of Maddington, 
containing four arpents in front and about ten 
arpents in depth, in the southwest line and some 
fourteen arpents in the northeast line and form­
ing part, on the southwest side, of lot number 
three undred and eighty-nine (p. S.W. No. 389) 
of the official cadastre of the county of Nicolet. 
for the parish of St. Gertrude, between Lionel 
Dorion, to the northeast and André Sirois to the 
southwest, and is.bounded in front by the public 
highway and in depth by the Chicot Noir Brook, 
and the Bécancour River with a house, bain, 
stable and dependencies erected thereon; 

2. A farm situated in the parish of St. Syl­
vère, in range seven of the township of Mad­
dington, containing one arpent and one eighth 
in width and the depth of the farms on said 
range, that is, twenty-eight arpents, between 
Adélard Burlé to the northeast and Marie-lean 
Tanguay to the southwest; which farm is known 
and designated as being the northeast half of 
the lateral quarter and longitudinal northeast 
of lot number three hundred and seventy-six 
(P.N.E. No. 376) of the official cadastre of the 
county of Nicolet, for the parish of St. Ger­
trude. 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Sylvère, the TWENTY-NINTH day of 
FEBRUARY (1956) at ELEVEN o'clock in 
the afternoon. 

ANTONIO BLONDIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Nicolet, January 24th, 1956. 41692-4-2 

PONTIAC 

Canada — Province de Québec 
District de Pontiac 

Cour de Magistrat, ( C O R P O R A T I O N MU-
N°5861 < ^ N I C I P A L E D E S 

(CANTONS DE SHEEX, 
ESHER & MALAKOFF, un corps politique et 
incorporé ayant son siège social et principale pla­
ce d'affaires dans le canton de Sheen, district 
de Pontiac, demanderesse vs JOHN POUPORE, 
autrefois du canton de Sheen, district de Pontiac, 
où ses héritiers légaux, représentants des héri­
tiers ou ayants droits, défendeurs. 

"Cette certaine parcelle de terrain contenant 
quarante et un acres étant et formant partie du 
lot originaire N° 15 du 8e rang, du canton de 
Sheen et maintenant décrite conformément aux 
plan et livre de renvoi officiels pour ledit canton 
de Sheen, comme étant le lot numéro quinze-A 
(15-A) du 8e rang, avec ensemble tous les mem­
bres et dépendances y appartenant. 

Pour être vendue au bureau du régistrateur 
du comté de Pontiac, à Campbell's Bav MARDI 
le VINGT-HUITIÈME jour de FÉVRIER 
mil neuf cent cinquante-six, à DIX heures du 
matin. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, DOMINIC SLOAN. 

Campbell's Bay, P. Q. 24 janvier 1956. 
41682-4-2 

PONTIAC 

Canada — Province of Quebec 
District of Pontiac 

Magistrate's Court, ( T I T E M U N I C I P A L 
No. 5861 { -I CORPORATION OP 

( THE TOWNSHIPS' OF 
SHEEN, ESHER & MALAKOFF, a body 
politic and corporate with head-office and prin­
cipal place of business in the township of Sheen, 
in the district of Pontiac, plaintiff vs JOHN 
POUPORE, formerly of the township of Sheen, 
in the district of Pontiac, or his legal heirs, heirs 
representatives or assigns, defendant. 

"That certain parcel of land containing forty-
one acres, being and forming part of the origi­
nal lot N° 15 of the 8th range, of the township 
of Sheen and now described, according to the 
official plan and in the book of reference for the 
said township of Sheen, as being lot number 
fifteen-A (15-A) of the 8th range, together with 
all the members and appurtenances thereto 
belonging;" 

To be sold at the Registrar's Office for the 
countv of Pontiac, in Campbell's Ray, on 
TUESDAY the TWENTY-EIGHTH day of 
FERRUARY in the year one thousand nine 
hundred and fifty-six at TEN o'clock in the 
forenoon. 

DOMINIC SLOAN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Campbell's Bay, P. Q. January 24th, 1956. 
41682-4-2-o 
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QUEBEC 

Fieri Facias 
Quebec, assavoir: I \ 7 I C T O R PARENT, entre-

N° 76,586. < • preneur-maçon, domici-
\ lié à 789 Royale, Beauport, 

comté de Québec-Montmorency, P.Q., contre 
PAUL E. LAVOIE, 50 rue Évangéline, Giffard, 
comté de Québec-Montmorency, P.Q. 

1° Un emplacement situé à Giffard, à prendre 
et à détacher du lot numéro sept cent quarante-
trois (743) des plan et livre de renvoi du cadastre 
officiel pour la paroisse de Beauport, en le comté 
de Québec, mesurant cinquante pieds (50') de 
largeur, par cent pieds (100') de profondeur, 
borné en front au nord par la rue Evangéline, 
à la profondeur au sud par un chemin privé 
appartenant à l'Hôpital St-Michel Archange, du 
côté à l'est par l'emplacement ci-après décrit 
et de l'autre côté à l'ouest, par une autre partie 
du même lot sept cent quarante-trois (743 P.) 
mesurant 50 pieds (50') de largeur et restant 
en la possession du vendeur. Avec bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances. 

2° Un emplacement situé à Giffard, à prendre 
et â détacher du lot numéro sept cent quarante-
trois (743 ptie) du cadastre officiel pour la 
paroisse de Beauport en le comté de Québec, 
mesurant cinquante pieds (50') de largeur par 
cent pieds de profondeur (100'), borné en front 
au nord par la rue Evangéline, à la profondeur 
au sud par un chemin privé appartenant à 
l'Hôpital St-Michel Archange, du côté à l'est 
par une partie du même lot sept cent quarante-
trois (743 ptie), mesurant cent pieds (100') 
de largeur et restant au vendeur et de l'autre 
côté à l'ouest, par l'emplacement en premier 
lieu décrit,, avec bâtisses dessus construites, cir­
constances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église pa­
roissiale de Giffard, comté de Québec-Montmo­
rency, le HUITIÈME jour de MARS prochain 
à DIX heures de l'avant-midi. • 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, ALBERT F. RACETTE. 

Québec, le 31 janvier 1956. 41740-5-2-O 
[Première insertion: 4 février 1956.] 

[Deuxième insertion 18 février 1956.] 

QUEBEC 

Fieri Facias 
Quebec, to wit: / A 7 I C T 0 R PARENT, con-

No. 76,586. •< V tractor-mason, domicil-
l ed at 789 Royale, Beauport, 

county of Quebec-Montmorency, P.Q.; against 
PAUL E. LAVOIE, 50 Évangéline street, 
Giffard, county of Quebec-Montmorency, P.Q. 

1. An emplacement situated at Giffard, to 
take and to detach from lot number seven 
hundred and forty-three (743) on the official 
plan and in the book *)f reference of the cadastre 
for the parish of Beauport, in the county of 
Quebec, measuring fifty feet (50') in width, by 
one hundred feet (100') in depth, bounded in 
front on the north by Evangeline Street, by the 
depth on the south by a private road belonging 
to the St-Michel Archange Hospital, on the east 
side, by the emplacement hereinafter described, 
and on the other side, on the west, by another 
part of the same lot seven hundred and forty-
three (743-P.) measuring 50 feet (50') in width 
and remaining in the possession .of the sellor. 
With buildings thereon erected, circumstances 
and dependencies. 

2. An emplacement situated at Giffard, to 
take and detach from lot number seven hundred 
and forty-three (743-Pt) from the official cadastre 
for the parish of Beauport in the county of 
Quebec, measuring fifty feet (50') in width by one 
hundred feet in depth (100'), bounded in front 
on the north, by Évangéline street, by the depth 
on the south, by a private road belonging to the 
St. Michel Archange Hospital, on the east side 
by a part of the same lot seven hundred and 
forty-three (743 Pt.), measuring one hundred feet 
(100') in width and remaining to the sellor 
and on the other side, on the west, by the em­
placement described in the first place, with 
building thereon erected, circumstances and 
dependencies. 

To be sold at the parochial church door of 
Giffard, countv of Quebec-Montmorency, on the 
EIGHTH day of MARCH, next at TEN o'clock 
in the forenoon. 

ALBERT F. RACETTE, 
Sheriff's Office, Deputy-Sheriff. 

Quebec, January 31, 1956. 41740-5-2 
[First insertion: February 4, 1956.] 

[Second insertion : February 18, 1956.] 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: / T A CAISSE POPULAIRE 

X° 81,059 < i-» DE D O N N A C O N A , 
v société régie par la Loi des 

Syndicats Coopératifs de Québec (S.R.Q. 1941, 
chapitre 290), ayant son siège social à Donnaco-
na, comté de Portneuf dans le district de Qué­
bec; contre GUILLAUME LAQUERRE, rési­
dant à Donnacona, comté de Portneuf, district 
de Québec. 

"Un terrain emplacement avec maison dessus 
construites situé à Donnacona, comté de Port­
neuf, mesurant cinquante pieds (50') de largeur 
sur une profondeur de quatre-vingt-quinze 
pieds (95'), mesure anglaise, connu et désigné 
comme étant le lot numéro cent trente-six de la 
subdivision officielle du lot numéro soixante-
quatorze (74-136) aux plan et livre de renvois 
du cadastre officiel pour la paroisse de St-Jean-
Baptiste, les Écureuils, comté de Portneuf avec 
bâtisses dessus construites, circonstances et 
dépendances; sauf à distraire la partie apparte­
nant à la Ville de Donnacona suivant titre en­
registré à Cap-Santé, sous le numéro 128-952". 

Fieri Facias 
Quebec, to wit : / T A CAISSE POPULAIRE 

No. 81,059 < Li DE D O N N A C O N A , 
' an association governed by 

the Quebec Cooperative Syndicates Act (R.S.Q. 
1941, chapter 290), having its head office at 
Donnacona, county of Portneuf in the district 
of Quebec; against GUILLAUME LAQUERRE, 
residing at Donnacona, county of Portneuf, 
district of Quebec. 

"A land emplacement with house erected 
thereon, situated at Donnacona, county of 
Portneuf, measuring fifty feet (50') in width and 
ninety-five feet (95 ) in depth, English measure, 
known and designated as lot number one hundred 
and thirty-six of the official subdivision of lot 
number seventy-four (74-136) on the plan and 
book of reference of the official cadastre for the 
parish of St. Jean Baptiste, Les Écureuils, 
county of Portneuf, with buildings erected 
thereon, circumstances and dependencies; save 
and except that part belonging to the town of 
Donnacona according to title registered at Cap 
Santé, under number 128-952". 

file:///7ICTOR
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Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de Donnacona, comté de Portneuf, le 
NEUVIÈME jour de MARS prochain à DIX 
heures de l'avant-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, ALBERT F. RACETTE. 

Québec, le 31 janvier 1956. 41739-5-2-o 
[Première insertion: 4 février 1956] 

[Deuxième insertion: 18 février 1956] 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: ( \ MUNICIPALITÉ SCO-

N° 80,072 < ^Vl L A I R E DE LA PA­
ROISSE D E ST-LÉOJ-

NARD. comté de Portneuf contre ; HENRI 
PAQUET, St-Léonard, comté de Portneuf. P. Q. 

Les lots numéros 323 (trois cent vingt-trois) 
et 325 (trois cent vingt-cinq) du cadastre offi­
ciel pour la paroisse de St-Rayinond, comté de 
Portneuf, avec maison dessus construite, cir­
constances et dépendances. 

Pour cire vendus à la porte de l'église parois­
siale de St-Léonard, comté de Portneuf, le 
VINGT-QUATRIEME jour de MARS pro­
chain à DIX heures de l'avant-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, ALBERT E. RACETTE. 

Québec, le 13 février 1956. 41831-7-2-o 
[Première insertion: 18 février 1956] 
|Deuxième insertion: 3 mars 1956] 

Fieri Facias 
Québec, à savoir: ( XTORMAN STERNLIEB 

N° 76,686 -J -LN & MAX CLARFELD, 
( tous deux de la cité de Qué­

bec et y faisant affaires ensemble, sous les noms 
et raison sociale de: SERVICE FINANCE 
CO. REG'D, à 446, rue de la Couronne, en les 
cité et district de Québec, contre FERNAND 
TESSIER, domicilié si Ste-Catherine, comté de 
Portneuf, district de Québec. 

"Un emplacement faisant partie du lot trois 
cent trente-six (Ptie 336) du cadastre officiel 
pour la paroisse de Ste-Catherine, comté de 
Portneuf, borné au nord en front vers le chemin 
public (VTème rang) vers l'est par un emplace­
ment appartenant à Oscar Lemaire, ou succes­
sion, vers le sud par un terrain de la Donnacona 
Paper et vers l'ouest par un emplacement de­
meurant la propriété de M. André Drolet ou 
succession. Cet emplacement mesure en front 
cent pieds (100') mesure anglaise, circonstances 
et dépendances. Cet emplacement se trouve 
donc borné dans les trois dernières directions 
par d'autres parties du lot trois cent trente-six 
(Ptie 336). < 

Le lot trois cent trente-six a (336a) du cadastre 
officiel de la paroisse de Ste-Catherine, comté de 
Portneuf. 

Pour être vendus en bloc à la porte de l'église 
paroissiale de Ste-Catherine. comté de Port­
neuf, le VINGT-TROISIÈME jour de MARS 
prochain à DIX heures de l'avant-midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, ALBERT F. RACETTE. 

Québec, le 13 février 1956. 41830-7-2-O 
[Première insertion: 18 février 1956] 
[Deuxième insertion: 3 mars 1956] 

RICHELIEU 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
our Supérieure. / "P W. CARON & CIE LI-

N° 12-936. < Lt. MITÉE, corporation lé-
( gaiement constituée, ayant sa 

To be sold at the door of the parochial church 
of Donnacona, county of Portneuf, the NINTH 
day of MARCH next at TEN o'clock in tlio 
forenoon. 

ALBERT F. RACETTE, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Quebec, January 31, 1956. 41739-5-2 
[First insertion: February 4, 1956] 

[Second insertion: February 18, 1956.] 

Fieri Facias 
Quebec, to wit : / CCHOOL MUNÏCIPALI-

No. 80,072 < TY OF THE PARISH 
( O F ST. LÉONARD, county 

of Portneuf, against: HENRI PAQUET, St. 
Leonard, county of Portneuf, P. Q. 

The lot numbers 323 (three hundred and twen­
ty-three) and 325 (three hundred and twenty-
five) of the official cadastre for the parish of 
St. Raymond, county of Portneuf, with house 
thereon erected, circumstances and dependen­
cies. 

To be sold at the parochial church door of 
St. Leonard, county of Portneuf, the TWENTY-
FOURTH day of MARCH next at TEN o'clock 
in the forenoon. 

ALBERT F. RACETTE. 
Sheriff's Office, . Deputy Sheriil". 

Quebec, February 13, 1950. -11 S31 -7-2 
[First insertion: February 18, 1950] 
[Second insertion: March 3, 1956] 

Fieri Facias 
Quebec, to wit : / XTORMAN STERN LI I'M 

No. 76,686 < J-N & MAX CLARFELD. 
( both of the city of Quebec 

and carrying on business together in said city, 
under the name and style of SERVICE FI­
NANCE CO. REG'D, at 446 Crown Street, in 
the city and district of Quebec versus FERNAN1) 
TESSIER, domiciled at St-Catherine, county 
of Portneuf, district of Quebec. 

"An emplacement forming part of lot three 
hundred and thirty-six (P. 336) of the official 
cadastre for the parish of St-Catherine, county 
of Portneuf, bounded northerly, in front, tow­
ards the public road (range sixth) easterly by 
an emplacement belonging to Oscar Lemairc, 
or succession southerly by a piece of land of 
the Donnacona Paper and westerly by an empla­
cement remaining the property of Mr. André 
Drolct or succession. This emplacement measu­
res, in front, one hundred feet (100') English 
measure, circumstances, and dependencies. This 
emplacement is therefore bounded in the three 
latter directions by other parts of lot three 
hundred and thirty-six (P. 336). 

Lot three hundred and thirty-six a (336a) 
of the official cadastre of the parish of St- Cathe­
rine, county of Portneuf. 

To be sold "en bloc" at the door of the paro­
chial church of St-Catherine, countv of Port­
neuf, the TWENTY-THIRD day of MARCH 
nest at TEN o'clock in the forenoon. 

ALBERT F. RACETTE. 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Quebec, February 13, 1956. * 41830-7-2 
[First insertion: February 18, 1956] 
[Second insertion: March 3, 1956] 

RICHELIEU 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court, / T ? W. CARON & CIE LI-

No. 12-936. <Li. MITÉE, corporation lc-
( gaily incorporated, having it s 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, February 18th, 1956, Vol. 88, No. 7 731 

principale place d'affaires dans les cité et district 
de Montreal, demanderesse vs CHARLES-
EDOUARD GATIEN, de St-Mârc de Verchères, 
district de Richelieu, défendeur. 

1 0 Un terrain boisé situé en la paroisse de St-
Marc, mesurant deux arpents de largeur sur 
vingt arpents de profondeur et connu et dési­
gné comme étant les lots numéros quatre cent 
I rente-huit et quatre cent trente-neuf (438 et 
439) des plan et livre de renvoi officiels de St-
Marc. 

2° Une tene située en la troisième concession 
de la paroisse de St-Marc, mesurant environ 
deux arpents de largeur sur vingt arpents de 
profondeur, dont il faut distraire l'emplacement 
de la maison d'école X° 0, et connue comme étant 
le lot numéro quatre cent quatre-vingt-trois 
i !s:{) des plan et livre de renvoi officiels de St-
Marc. 

3° Une terre située dans la troisième con-
cession de la paroisse de St-Marc, de forme 
irrégulière, mesurant quatre-vingt-quinze (95) ar­
pents en superficie, et connue comme étant le 
lot numéro quatre cent quatre-vingt-sept (487) 
des plan et livre de renvoi officiels de St-Marc; 
av< <• maison et dépendances dessus construites. 

Pour être vendus à la porte de l'église de St-
Marc, comté de Verchères, MERCREDI le 
VINGT-NEUF FÉVRIER 195(5, à DEUX 
heures p.m. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif. ' R. PAQUIN. 

Sorel, le 24 janvier 1956. 41683-4-2-o 

ROBERVAL 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province de Québec 

District de Robcrval 
( our Supérieure. / TVVM E Y V O N N E T T E 

N° 16169 < L J DUFOUR SIMARD, 
\ Aima. demanderesse, vs 

EDOUARD LAPOINTE & HENRI SIMARD, 
défendeurs, & W. IL GIRARD, c.r., avocat, 
Robcrval, procureur distrayant. 

l'n lot de terre connu et. désigné sous le numé­
ro (>9-b, premier rang, lac des Commissaires, 
canton Malherbe; mesurant 6 arpents de large, 
par 26 «le longueur et de 200 acres de superficie. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale, au Lac Bouchctte, comté et district de 
Robcrval, province de Québec, le VINGT-
SIXIÈME jour de MARS 1950. à DEUX heures 
de l'après-midi. 

Le Shérif du district de Robcrval, 
LÉON-MAURICE LAVOIE. 

Bureau du Shérif, 
Palais de Justice de Robcrval, district de 

Robcrval. le 9 février 1950. 41833-7-2-0 

main place of business in the city and district 
of Montreal, plaintiff, vs CHARLES-EDOUARD 
GATIEN, of St. Marc de Verchères, district of 
Richelieu, defendant. 

1. A plot of wooded land situated in the parish 
of St. Marc, measuring two arpents in width 
by twenty arpents in depth, and known and 
designated as being lots numbers four hundred 
and thirty-eight and four hundred and thirty-
nine (438 and 439) on the official plan and in the 
book of reference of St. Marc. 

2. A farm situated in the third concession of 
the parish of St. Marc, measuring about two 
arpents in width by about twenty arpents in 
depth, form which must be withdrawn the 
emplacement of the schoolhouse No. 6, and 
known as being lot number four hundred and 
eighty-three (483) on the official plan and in the 
book of reference of St. Marc. 

3. A farm situated in the third concession of 
the parish of St. Marc, of irregular form, measur­
ing ninety-five (95) arpents in area, and known 
as being lot four hundred and eighty-seven (487) 
on the official plan and in the book of reference 
of St. Marc; with house and dependencies thereon 
erected. 

To be sold at the church door of St. Marc, 
county of Verchères, W E D N E S D A Y , the 
TWENTY-NINTH day of FEBRUARY, 1956, 
at TWO o'clock p.m. 

R. PAQUIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Sorel, January 24, 1956. 41683-4-2 

ROBERVAL 

Fieri Facias de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Robcrval 
Superior Court, / "T\AM E Y Y 0 N N E T T E 

No. 16169 < *-J DUFOUR SIMARD, 
I Alma, plaintiff vs EDOUARD 

LAPOINTE & HENRI SIMARD. defendants, 
& W. IL GIRARD, Q.C., advocate. Robcrval. 
seizing attorney. 

A lot of land known and designated under 
number 69-b, range one, des Commissaires 
Lake, township of Malherbe; measuring 6 
arpents in width, by 26 in lenght, and 200 acres 
in area. 

To be sold at the door of the Parochial church, 
at Lake Bouchctte, countv and district of Robcr­
val. Province of Quebec, the TWENTY-SIXTH 
day of MARCH 1950, at TWO o'clock in the 
afternoon. 

LÉON-MAURICE LAVOIE, 
Sheriff of the district of Robcrval. 

Sheriff's Office, 
Court House of Robcrval, district of Robcrval, 

February 9, 1956. 41833-7-2 

TERREBONNE 

Canada — Province de Québec 
District de Terrebonne 

Cour Supérieure, ( \ M A U R I C E C H A M P A -
N° 24,240 < IVL GNE, (Sr) architec-

\ te du village de Ayersville, 
comté d'Argcnteuil, district de Terrebonne, de­
mandeur, vs GAÉTAN PAQUETTE, des mêmes 
lieux, défendeur. 

Un certain emplacement situé dans la munici­
palité du village de Ayersville, connu et désigné 
aux plan et livré de renvois officiels du canton 
de Chatham comme étant une partie dii lot 
N° 648 mesurant 50' de largeur et 100' de pro-

TERREBONNE 

Canada — Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Superior Court, /"V MAURICE C H A M P A -
No. 24,2-10 < J-Vl GNE, (Sr). architect 

v of the village of Ayersville, 
countv of Argenteuil, district of Terrebonne, 
plaintiff vs GAÉTAN PAQUETTE, of same 
locality, defendant. 

.A certain emplacement situated in the muni-
ciaplity of the village of Ayersville, known and 
designated on the official plan and book of refe­
rence of the township of Chatham,' as being a 
part of lot No. 648 measuring 50'in width and 
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fondeur, mesures anglaises plus ou moins, borné 
comme suit: 

Sur le devant par la rue Durocher. à l'arrière 
par la partie du lot N° 648 appartenant à Léonard 
Gagné, sur un côté par la partie du lot N° 648 
appartenant à Jean Larocque et de l'autre côté 
par la partie du lot N° 648 appartenant à Mlle 
Léonie Leblanc. 

Un certain emplacement situé dans la munici­
palité du village de Ayersville connu et désigné 
aux plan et livre de renvois officiels du canton 
de Chatham comme étant une partie du lot N° 
649 mesurant 50' de largeur et 100' de profon­
deur, mesures anglaises plus ou moins, la largeur 
s'étendant en direction est-ouest et la profondeur 
en direction nord-sud borné comme suit: 

Sur le devant par une rue projetée à l'arrière 
par la partie du lot N° 649 appartenant à MM. 
W. E. Hammond & G. A. Hammond sur un 
côté par le prolongement de la rue Ayers ou le 
chemin public projeté (Highway Xo. 8) et de 
l'autre côté par la partie du lot X°649 apparte­
nant à W. E. Hammond & G. A. Hammond. 

Pour être vendus à la porte de l'église catholi­
que du village d'Ayersville, le VINGT-NEUF 
FÉVRIER 1956 à ONZE heures de l'avant-
midi. 

Le Député-Shérif, 
Bureau du Shérif, J. H. DAOUST. 

St-Jérôme, le 19 janvier 1956. 41684-4-2-o 

100' in depth, English measure, more or less, 
bounded as follows: 

In front by Durocher Street, to the rear by 
that part of lot No. 648 belonging to Léonard 
Gagné, on one side by part of lot No. 648 belong­
ing to Jean Larocque and on the other side by 
that part of lot No. 648 belonging to Miss Léonie 
Leblanc. 

A certain emplacement situated in the muni­
cipality of the village of Ayersville, known and 
designated on the official plan and book of refe­
rence of the township of Chatham as being a part 
of lot No. 649 measuring 50' in width and 100' 
in depth, English measure, more or less, the 
said width extending in an eastwesterly direction 
and the depth in a north-south direction, bound­
ed as follows: 

To the front by a proposed street, in the rear 
by that part of lot No. 649 belonging to Messrs 
W. E. Hammond & G. A. Hammond, on one 
side by the prolongation of Ayers Street or the 
proposed public highway (Highway No. 8) and 
on the other side by that part of lot No. (34!) 
belonging to W. E. Hammond & G. A. Ham­
mond. 

To be sold at the door of the catholic church 
of the village of Ayersville, the TWENTY-
NINTH day of FEBRUARY 1956 at ELEVEN 
o'clock in the forenon. 

J. H. DAOUST. 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

St. Jérôme. January 19. 1956 41684-4-2 

I n d e x d e l a G a z e t t e o f f i c i e l l e 
d e Q u é b e c , N° 7 

A R R Ê T É E N C O N S E I L : 

1207-C—Construction, région de Mont­
réal 685 

Avis A U X I N T É R E S S É S : 653 

Avis D I V E R S : 

Association professionnelle des Ouvriers 
de Canada Flooring Co. Ltd. (Exis­
tence terminée) 686 

Baie Comeau, ville (rachat d'obligations) 687 

Candiac Development Corporation 
(directeurs) 686 

Coopérative d'Habitation de Bienville 
(fondation) 688 

Immeuble Couture Ltée (directeurs).. . 688 
L'Association des Camionneurs du Sa­

guenay Inc. (nom changé) 685 
La Caisse Populaire de Notre-Dame de 

l'Espérance (fondation) 688 
La Corporation du Crédit Commercial 

Limitée—The Commercial acceptan­
ce corporation Limited 689 

Laurbec Mining Co. (directeurs) 687 
Lynn, Macleod Management Limited.. 687 
Maniwaki, village (érection) 690 
Montreal Skeet Club (règlements).... 688 
Newmont Development Corporation 

(directeurs) 686 
Railway Exchange Building Company 

(directeurs) 689 
Sainte-Brigide dTberville (nom changé) 688 

Société Saint-Jean-Baptiste Locale de 
Ste-Madeleine (corporation) 690 

Turnabout Shop 689 

I n d e x of t h e Quebec Off ic ia l 
G a z e t t e , N o . 7 

O R D E R I N C O U N C I L : 

1207-C—Construction, region of Mont­
real 685 

N O T I C E T O I N T E R E S T E D P A R T I E S : 053 

M I S C E L L A N E O U S N O T I C E S : 

Association professionnelle des Ouvriers 
de Canada Flooring ('o. Ltd. (Exis­
tence terminated) 686 

Baie Comeau, town (Redemption of 
bonds) 687 

Candiac Development Corporation (di­
rectors) 688 

Coopérative d'Habitation de Bien­
ville (foundation) 688 

Immeuble Couture Ltée (directors)... . 686 
L'Association des Camionneurs du Sa­

guenay Inc. (Name changed) 685 
La Caisse Populaire de Notre-Dame de 

l'Espérance (foundation) 688 
The Commercial Acceptance Corpora­

tion Limited—La Corporation du Cré­
dit Commercial Limitée 689 

Laurbec Mining Co. (directors) 687 
Lynn. Macleod Management Limited. 6S7 
Maniwaki village (erection) 690 
Montreal Skeet Club (by-laws) 688 
Newmont Development Corporation 

(directors) 686 
Railway Exchange Building Company 

(directors) 689 
Sainte-B rigide dTberville (name chang­

ed) 688 
Société Saint-Jean-Baptiste Locale de 

Ste-Madeleine (Corporation) 690 
Turnabout Shop 689 
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B I L L S , A S S E M B L É E L É G I S L A T I V E : 

Bills sanctionnés 

( ' H A U T E S — A B A N D O N D E : 

Chateau Canadien Inc 
Granby Foundry and Machine Com­

pany Limited 
.lean Cloutier Ltée 
Slick Fastener Inc 

C O M P A G N I E S A U T O R I S É E S À P A I R E D E S 

APPAIRE8: 

Fish Service & Management Corpora­
tion 

T. Connors Diamond Drilling Company 
Limited 

C O M P A G N I E S D I S S O U T E S : 

Crête Construction Inc 
Fourth Avenue Super Market Inc 
.1. Portier Limitée 
La Compagnie de Publication de l'Union 

Limitée 
Lavoie-Pharand Compagnie Limitée-

La voie-Pharand Company Limited. . 
Mill-Knit Ltd 

Quebec Ironworks, Inc 

DEPARTEMENTS — AVIS DES. 

C H A S S E E T P Ê C H E : 

Lac Profond ou Fafard (pêche prohibée) 

Lac Vert (pêche prohibée) 
I N S T R U C T I O N P U B L I Q U E : 

Municipalité scolaire de: 

Aima, ville d' 
Chartierville 
Shipton 
St-Victor paroisse 

T E R R E S E T F O R Ê T S : 

Service du Cadastre: 

Charlesbourg, paroisse 
N'otre-Dame-du-Sacré-Cœur, paroisse.. 
St-Martin, paroisse 

T R A V A I L : 

Industrie ou métiers de: 

Barbier, coiffeur et coiffeuse, région de 
St-Hyacinthe (modification) 

Barbier et coiffeur, région de Sherbrooke 
(modification) 

Construction, région «le Montréal 
(Modification) 

Construction, Province (Modification) 
Construction, région des Trois-Rivières 

(Modification) 
Convention collective relative à l'in­

dustrie de la chapellerie, hommes et 
garçons, dans la Province 

Meuble, Province (Modification) 
Réfrigération, district de Montréal 

(Modification) 

L E T T R E S P A T E N T E S : 

Abran Automobiles Inc 
Acclimat Sash and Door Ltd 

R I L L S , L E G I S L A T I V E A S S E M B L Y : 

091 Bills sanctioned 691 

C H A R T E H S — S U R R E N D E R O F : 

699 Château Canadien Inc 699 
Granby Foundry and Machine Com-

698 pany Limited. 698 
698 Jean Cloutier Ltée 698 
698 Slick Fastener Inc 698 

C O M P A G N I E S L I C E N S E D T O DO B U S I N E S S : 

Fish Service & Management Corpora-
699 tion 699 

T. Connors Diamond Drilling Company 
699 Limited 699 

C O M P A N I E S D I S S O L V E D : 

699 Crête Construction Inc 699 
700 Fourth Avenue Super Market Inc 700 
700 J. Fortier Limitée 700 

La Compagnie de Publication de l'Union 
700 Limitée 7 0 0 

l^avoie-Pharand Compagnie Limitée— 
700 Lavoie-Pharand Companv Limited. . 700 
701 Mill-KnitLtd 701 
701 Quebec Ironworks, Inc 701 

DEPARTMENTAL NOTICES : 

G A M E A N D F I S H E R I E S : 

701 Lac Profond ou Fafard (fishing prohi­
bited) 701 

701 Lac Vert (fishing prohibited) 701 

E D U C A T I O N : 

School Municipality of: 

702 Alma, town of 702 
702 Chartierville 702 
702 Shipton 702 
702 St-Victor parish 702 

L A N D S A N D F O R E S T : 

Cadastral Branch: 

703 Charlesbourg, parish 703 
703 Xotre-Dame-du-Sacré-Cuîur. parish . . . 703 
702 St-Martin. parish 702 

L A B O U R : 

Industry or Trades of: 

Barbering and hairdressing, region of 
703 St. Hyacinthe (Amendment) 703 

Barber and hairdresser, region of Sher-
703 brooke (Amendment) 703 

Construction, region of Montreal 
705 (Amendment) 705 
706 Construction, Province (Amendment). . 700 

Construction, region of Trois-Rivières 
706 (Amendment) 706 

Collective agreement relating to the 
men's and Boys' hat and cap indus-

707 try in the Province 707 
704 Furniture. Province (Amendment) . . . . 704 

Refrigeration, region of Montreal 
705 (Amendment) 705 

L E T T E R S P A T E N T : 

654 Abran Automobiles Inc 654 
655 Acclimat Sash and Door Ltd 655 
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Alconn Investment Corporation 655 
Arnott & Rodgers Limited. . • 655 
Au Bas Prix Ltée 656 
Baruch Building Corp 656 
Bavficld Investment Corporation 656 
Bellevue Estates Ltd 657 
Bijouterie Roy Inc 657 
Boutin Construction Limitée — Boutin 

Construction Limited 657 
British Leather (îoods Inc 657 
C. A. Jacques Inc 658 
Canamac Associates Inc 658 
Cartierville Automobile Limitée 658 
Charlton Transport (Quebec) Limited. 659 
Cinéma Shawinigan lue 659 
Colborne Terminais Limited 660 
Corporation du Service Social du Dio­

cèse de Mont-Laurier 000 
Crème Glacée St-Aubin Inc 660 
Dan Lefebvre Incorporé 661 
De Luxe Automobile Limitée 661 
Dufour Automobiles Inc 661 
Econoak Flooring Corporation 602 
Essex Jewellery Co. Ltd 002 
Eton's Clothing Co 062 
Eugène Côté Limitée 663 
Excellent Values Inc 663 
Fisker Corporation Ltd 6(53 
Forestville Spécialités Inc 004 
Foucher Inc 004 
G.-Arthur LeMay, Inc 004 
G. Damecour Inc 665 
General Hide (Montreal) Ltd 665 
Gerald Saxe Inc 605 
Hillside Investment Inc 666 
Hitman's Inc 666 
Hôtel Royal (La Tuque) Ltée 666 
Immeuble Couture Ltée 667 
Immeubles St-Roch. Inc 007 
Imprimerie Foucher Inc 667 
Imprimerie & Librairie St-Hubert Inc. 668 
International Potash Minerals Limited. 668 
Jos. Turcotte Inc 669 
La Chambre de Commerce des Jeunes 

de Drummondville 669 
La Compagnie de Distribution Roger, 

Ltée — Roger Distribution Company, 
Ltd 669 

La Maison Bienvenu Limitée 670 
Laprairie Wood Heel Inc 070 
La Société Commerciale Sauvé Inc 070 
Le Cercle de l'Amitié Italo-Canadienne 

Inc. — Circolo D'Amicizia Italo-
Canadese Inc 071 

Leicester Investments Limited 671 
Les Ameublements Fleury Inc 671 
Les Constructions Lafayette Inc 672 
Les Fleuristes en Gros du Québec Co. 

Ltée — Quebec Wholesale Florits Co. 
Ltd • 672 

Linda Lingerie Mfg. Inc 672 
Lise Lingerie, Ltée 673 
L. Payeur Inc 673 
Lura Corporation Ltd 674 
Lynn, MacLeod Management Limited. 674 
Mégantic Paving Company 674 
Milan Restaurant Inc 675 
Milot Construction Inc 675 
Moïse Cadorette Inc 675 
Montor Investments Ltd 676 
Mora Building Corp . . . 676 
Oeuvre des Terrains de Jeux de Rivière-

du-Loup 676 
Orner Barré Limitée (1055) 077 
Paul Latouche Inc 077 
Philip Manufacturing Co 077 
Provincial Fire Protection Co. Inc 678 
Renko Better Living Incorporated 678 

Alcona Investment Corporation 655 
Arnott & Rodgers Limited 655 
Au Bas Prix Ltée 656 
Baruch Building Corp 656 
Bayfield Investment Corporation (i.'iii 

Bellevue Estates Ltd 657 
Bijouterie Roy Inc (iâ7 
Boutin Construction Limitée — Boutin 

Construction Limited 657 
British Leather Goods Inc 657 
C. A. Jacques Inc 658 
Canamac Associates Inc 658 
Cartierville Automobile Limitée 658 
Charlton Transport (Quebec) Limited. 659 
Cinéma Shawinigan Inc 659 
Colborne Terminais Limited <>ti(i 

Corporation du Service Social du Dio­
cèse de Mont-Laurier ( i l i l l 

Crème Glacée St-Aubin Inc ( i ' i l ) 

Dan Lefebvre Incorporé Util 
De Luxe Automobile Limitée 661 
Dufour Automobiles Inc 'i'il 
Econoak Flooring Corporation •>(>:.' 
Essex Jewellery Co. Ltd 662 
Eton's Clothing Co 662 
Eugène Côté Limitée 663 
Excellent Values Inc 663 
Fisker Corporation Ltd 663 
Forestville Spécialités Inc <i»i I 
Foucher Inc 664 
G.-Arthur LeMay. Inc 664 
G. Damecour Inc 665 
General Hide (Montreal) Ltd 665 
Gerald Saxe Inc 665 
Hillside Investment Inc 666 
Hitman's Inc 666 
Hôtel Royal (La Tuque) Ltée 666 
Immeuble Couture Ltée 667 
Immeubles St-Roch, Inc 667 
Imprimerie Foucher Inc 667 
Imprimerie & Librairie St-Hubert Inc. 60S 
International Potash Minerals Limited. 668 
Jos. Turcotte Inc 669 
La Chambre de Commerce des Jeunes 

de Drummondville 669 
La Compagnie de Distribution Roger, 

Ltée — Roger Distribution Company, 
Ltd.. 609 

La Maison Bienvenu Limitée 670 
Laprairic Wood Heel Inc 670 
La Société Commerciale Sauvé Inc 670 
Le Cercle de l'Amitié Italo-Canadienne 

Inc. — Circolo D'Amicizia Italo-
Canadese Inc 671 

Leicester Investments Limited 671 
Les Ameublements Fleury Inc 671 
Les Constructions Lafayette Inc , , , '- ) 

Les Fleuristes en (ïros du Québec Co. 
Ltée — Quebec Wholesale Florits Co. 
Ltd 672 

Linda Lingerie Mfg. Inc 672 
Lise Lingerie, Ltée 
L. Payeur Inc 673 
Lura Corporation Ltd • • • • 674 
Lynn, MacLeod Management Limited. ' j ^ 1 

Mégantic Paving Company 674 
Milan Restaurant Inc 675 
Milot Construction Inc 675 
Moïse Cadorette Inc 675 
Montor Investments Ltd 676 
Mora Building Corp °/ b 
Oeuvre des Terrains de Jeux de Rivière-

du-Loup 676 
Orner Barré Limitée (1955) 
Paul Latouche Inc 677 
Philip Manufacturing Co 677 
Provincial Fire Protection Co. Inc 678 
Renko Better Living Incorporated 678 
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Revêtement Mural Inc 
Royal Ladies Outfitters Inc 
R. Tremblay & Fils Inc.. . . 
Saguenay Aviation Electronics Limited. 
St-Maurice Development Corp 
St. Sauveur Development Inc 
Système Communautaire de Television 

Inc 
The Peeby Company Inc 
Thibault & Frères Limitée 
Thomas Fortin Inc.. . 
Tricot Mégantic Knitting Ltée./Ltd.. . 
Ungava Electrical Equipment Co. Ltd. 
Vulcanisation Rapide Ltée 
Weedon Automobile Ltée 
Westminster Homes Incorporated. . . 
W. II. Pauly Limited 
Zodiaque Audio-Visuel Inc.— Zodiac 

Audio-Visual Inc 

L E T T R E S P A T E N T E S S U P P L É M E N T A I R E S : 

Bonville Inc 
Ménard & Ménard Limitée 
Plage Bondville Beach Inc 

M I N I S T È R E D E S F I N A N C E S : 

Assurances: 

Canadian National Express Employees 
Sick Benefit Association (nom changé) 

NOMINATIONS: 

Diverses 

PROCLAMATION: 

Concernant l'érection civile de la pa­
roisse de l'Ascension-de-Patapédia... 

S I È G E S SOCIAUX: 

( entre Pelletier Inc 
Dufresne Automobiles Ltée 
Industrial Leaseholds Limited 
Ken-Dole Co. Limited 
La Maison Bienvenu Limitée 
Laurentien Electric Inc 
Northern Fish and Caviar Co. Ltd. . . . 
Viscount Realty Corporation 

Soi MISSIONS: 

St-Donat, Com. Scolaire 
St-Hubert, Comm. scolaire 
St-Paul l'Ermite, Comm. scolaire 
Victoriaville, Comm. scol 

VENTE D ' E F F E T S N O N - R É C L A M E S : 

Canadian Pacific Railway Company. . . 

^ ENTES P O U R T A X E S : 

Cote St-Luc, ville de 
Lac St-Jean-Est, comté 
Terrebonne, comté (corrections) 

VENTES PAR SHÉRIFS: 

C H I C O U T I M I : 

Lemieux vs Néron 

678 Revêtement Mural Inc 678 
679 Roval Ladies Outfitters Inc 679 
679 R. Tremblay & Fils Inc 679 
679 Saguenay Aviation Electronics Limited. 679 
680 St-Maurice Development Corp 680 
080 St. Sauveur Development lue 080 

Svstème Communautaire de Télévision 
080 Inc 680 
681 The Pceby Company Inc 681 
681 Thibault & Frères Limitée 681 
681 Thomas Fortin Inc (581 
682 Tricot Mégantic Knitting Ltée./Ltd... 682 
682 Ungava Electrical Equipment Co. Ltd. 682 
682 Vulcanisation Rapide Ltée 682 
683 Weedon Automobile Ltée 683 
683 Westminster Homes Incorporated 683 
683 W. H. Pauly Limited 683 

Zodiaque Audio-Visuel Inc.— Zodiac 
684 Audio-Visual Inc 684 

S U P P L E M E N T A R Y L E T T E R S P A T E N T : 

684 Bonville Inc 
684 Ménard & Ménard Limitée 
685 Plage Bondville Beach Inc. 

D E P A R T M E N T O F F I N A N C E : 

Insurance: 

Canadian National Express Employees 
714 Sick Benefit Association (name chang­

e d ) . . . . - 714 

A P P O I N T M E N T S : 

714 Miscellaneous 714 

P R O C L A M A T I O N : 

Concerning the civil erection of the 
714 parish of l'Ascencion-de-Patapédia . . 714 

H E A D O F F I C E S : 

717 Centre Pelletier Inc 717 
717 Dufresne Automobiles Ltée 717 
716 Industrial Leaseholds Limited 716 
717 Ken-Dole Co. Limited 717 
716 La Maison Bienvenu Limitée 716 
718 Laurentien Electric Inc 718 
717 Northern Fish and Caviar Co. Ltd. . . . 717 
717 Viscount Realty Corporation 717 

T E N D E R S : 

720 St-Donat. School Comm 720 
718 St-Hubert. School Comm 718 
722 St-Paul-l'Ermite. School Comm 722 
719 Victoriaville, School Comm 719 

S A L E O F U N C L A I M E D B A G G A G E : 

723 Canadian Pacific Railway Company... 723 

S A L E S F O R T A X E S : 

725 Côte St-Luc, town of 725 

724 Lake St. John East, county. 724 
723 Terrebonne, county (corrections) 723 

SHERIFFS' SALES: 

C H I C O U T I M I : 

725 Lemieux vs Néron 725 

(is I 
OS I 
685 
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G A S P É : 

Pichette vs Laflamme 726 

J O L I E T T E : 

Langevin vs Paulin 726 

K A M O U R A S K A : 

Michaud vs Michaud 726 

M O N T M A G N Y : 

Beaulieu vs Robichaud 727 
Rat té vs Lepage 727 

N I C O L E T : 

L'Office du Crédit agricole du Québec 
vs Faucher 727 

P O N T I A C : 

La municipalité des Cantons-Unis de 
Sheen, Esher & Malakoff vs Poupore. 728 

Q U É B E C : 

La Caisse populaire de Donnacona vs 
Laquer re 729 

Municipalité scolaire de la paroisse de 
St-Léonard vs Paquet 730 

Parent vs Lavoie 729 
Sternlick et al vs Tessier 730 

R I C H E L I E U : 

E. W. Caron & Fils Limitée vs Gatien. 730 

R O B E R V A L : 

Lapointe et al vs Girard 731 

T E R R E B O N N E 

Champagne (Sr) vs Paquette 731 

4l798-o 

G A S P É : 

Pichette vs Laflamme 726 

J O L I E T T E : 

Langevin vs Paulin 726 

K A M O U R A S K A : 

Michaud vs Michaud 726 

M O N T M A G N Y : 

Beaulieu vs Robichaud 727 
Ratté vs Lepage 727 

N I C O L E T : 

Quebec Farm Credit Bureau vs Fau 
cher 727 

P O N T I A C : 

The municipality of the United-Town­
ships of Sheen, Esher & Malakoff vs 
Poupore 728 

Q U É B E C : 

La Caisse populaire de Donnacona vs 
Laquerre. 729 

School municipality of the parish of St. 
Léonard vs Paquet 730 

Parent vs Lavoie 729 
Sternlick et al vs Tessier 730 

R I C H E L I E U : 

E. W. Caron & Fils Limitée vs Gatien. 730 

R O B E R V A L : 

Lapointe et al vs Girard 731 

T E R R E B O N N E : 

Champagne (Sr) vs Paquette 731 

41798-0 
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